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Aujourd'hui 

^ 2 ENVIRONNEMENT 

Selon une commission parlementai­
re, les grands projets industriels 
devraient être soumis à une evalua­
tion environnementale complète. 

A4 NUCLÉAIRE 

Les autorites russes affirment que 
la fuite survenue a la centrale nu­
cléaire de Sosnovy Bor ne met au­
cunement la population en danger. 

Dl OLYMPIA 
& YORK 

Les frères Reichmann devront 
trouver entre 700 millions et un 
milliard pour sauver l'énorme hol­
ding immobilier Olympia & York. 

E l PRIMAIRES 

Le president Bush et l'ex-gouver-
neur de Californie Jerry Brown en­
lèvent les primaires républicaines 
et démocrates du Connecticut. 

S 3 HOCKEY 

Interrompues le 9 mars, les négo­
ciations visant a éviter une grève 
des joueurs de la LNH reprennent 
dans une ambiance positive. 
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L ancien chef de l'espionnage delà GRC nie une partie 
de son témoignage secret devant la Commission McDonald 
C I L L E S P A Q U I N 
du bureau de La Presse 

John Starnes, ex-chef des servi 
ces de sécurité de la GRC 

OTTAWA 

A pres avoir tenu les hommes 
politiques responsables des 

gestes illégaux de la Gendarmerie 
royale du Canada pendant des an­
nées, l'cx-dircctcur général des 
services de sécurité de la GRC, 
John Starnes. a fait marche arriè­
re, hier, pour nier une partie de 
son témoignage secret devant la 
Commission McDonald. 

Dans un bref communiqué en 
anglais publié à Ottawa, M. Star­
nes affirme que certaines infor­
mations à son sujet parues samedi 
dans La Presse et dans d'autres 
médias sont erronées. Son texte 
de 12 lignes, habilement rédigé, 
seme une certaine confusion, car 
il semble contredire les extraits 
du procès-verbal de l'enquête. 

« U n certain nombre de rap­
ports publiés récemment par la 
presse écrite et parlée m'ont fait 
dire erronément que. au début 
des années 1970, des ministres du 

Cabinet avaient chargé les servi­
ces de sécurité de la GRC de se 
procurer la liste des membres du 
Parti québécois», écrit M. Star­
nes. 

« l e n'ai jamais émis une décla­
ration de cette nature, que ce soit 
lors des nombreuses heures de té­
moignages à huis clos devant les 
commissions Kcable ou McDo­
nald ou subséquemment. Cer­
tains des dossiers à huis clos de la 
Commission McDonald qui ont 
été publies récemment, et qui 
sont désormais disponibles aux 
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La Presse publie, à compter d'aujourd'hui, une page hebdomadaire sur 
Montréal à l'occasion du 350e anniversaire de fondation de la ville. 
Grâce à des travaux réalisés par des élèves, les lecteurs pourront décou­
vrir des aspects inusités de la métropole du Québec, en redécouvrir des 
éléments familiers ou en mieux connaître l'histoire. Cette série, qui se 
poursuivra pendant deux mois, a été réalisée en collaboration avec la 
Commission des écoles catholiques de Montréal et la Corporation des 
célébrations du 350e anniversaire. À lire en page C10 

Québec 
n'arrive pas 
à freiner 
ses dépenses 
Elles sont en hausse de près 
de 6% à 47 milliards, en 92-93 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

OUI BEC 

C oince par la récession, sans coup de barre 
réel pour réduire les services, le gouverne­

ment Bourassa reste loin de ses objectifs quant à 
la réduction des dépenses publiques. 

Québec dépensera en effet plus de 41 milliards 
au cours de la prochaine année financière, une 
augmentation de 5,8 p. cent bien supérieure à l'in­
flation (2,3 p. cent). 

Le président du Conseil du Trésor, Daniel John­
son, a attribué ces chiffres décevants en partie à la 
conjoncture économique défavorable. 

Avec plus de gens vivant de l'aide sociale ou 
fréquentant le réseau scolaire et moins de revenus 
prévisibles, Québec «est en sérieuse difficulté», a 
dit M. lohnson. Les objectifs de réduction des dé­
penses envisagés il y a trois ou quatre ans sont 
repoussés «de cinq ou dix ans», a-t-il admis. Pour 
simplement sortir les finances publiques du creux 
actuel, il faudra attendre 12 a 18 mois, a-t-il ajou­
té. 

Les credits pour 1992-1993. déposés hier à l'As­
semblée nationale, révèlent que Québec dépense­
ra pour la prochaine année financière 864 mil­
lions de plus qu'il ne le prévoyait en mai 1991. 
Des mesures de réduction totalisant 1,5 milliard 
proposées par un comité de hauts fonctionnaires, 
le gouvernement n'en a finalement retenu que 
pour 200 millions. 

M. lohnson évalue l'impact de la récession, sur 
une augmentation des dépenses de 2,3 milliards, à 
600 millions. Sans ralentissement économique, la 
hausse aurait été de 4,3 p. cent, soit 2 p. cent de 
plus que l'inflation prévue. 

Le gouvernement a d'ailleurs été surpris par la 
baisse rapide de l'inflation. Sans cette chute, 
l'augmentation des dépenses n'aurait dépassé que 
de 1 p. cent l'indice des prix, a expliqué M. John­
son. 

Pour la critique péquiste au Trésor, Mme Pauli­
ne Marois, les crédits d'hier témoignent d '«une 
administration à la petite semaine, incapable de 
proposer des avenues concrètes». Le «mythe de la 
bonne gestion libérale est taillé en pièces», dira-t-
elle, rappelant que depuis 1990, les dépenses de 
Québec ont crû de 3,5 p. cent plus vite que l'infla­
tion, en dépit des deux gels successifs des salaires 
des employés de l'État.  

VOIR DEPENSES EN A 2 

• Les faits saillant*. Page B 1 

L'Ontario exige une réforme en 
profondeur du fédéralisme fiscal 
P H I L I P P E D U B U I S S O N  

rORONTO 
ê 

rofitant de la conférence 
sur l'économie qui se tient à 

Toronto, le premier ministre de 
l'Ontario, Bob Rae, s'est lancé 
hier dans une virulente attaque 
contre le gouvernement Mulro-
ney, le traitant de «débiteur en 
fuite». 

Au bord d'une crise financière, 
l'Ontario a sévèrement blâmé le 
gouvernement fédéral pour^ ses 
difficultés, notamment en raison 
d'une compression dans les trans­
ferts aux provinces pour la santé, 
l'aide sociale et l'éducation post-
secondaire. 

Affirmant que sa province est 
la grande victime des compres­
sions fédérales, M. Rae exige une 
réforme en profondeur du fédéra­
lisme fiscal, qu'il qualifie de pro­
fondément injuste envers le con­
tribuable ontarien. 

Sinon, prévient le gouverne­
ment de l'Ontario, l'appui de cet­
te province envers la redistribu­
tion de la richesse au Canada, qui 
s'effectue notamment par le tru­
chement de la péréquation, pour­
rait s'effriter. 

Cette sortie du premier minis­
tre Rae contre le gouvernement 
Mulroney, qui avait été planifiée, 
n'a pas été prisée par le ministre 
fdcral des Finances, Don Mazan-

kowski, qui l'a qualifiée de «juvé­
ni le». 

La sortie du gouvernement de 
l'Ontario était préméditée et, ce 
qui a particulièrement irrité Otta­
wa, un document faisant part des 
critiques du gouvernement onta­
rien avait été distribué aux mé­
dias avant le début de la confé­
rence, et les attachés politiques 
de M. Rae étaient disponibles 
dans la salle de presse pour le 
commenter. 

Dans ce document, le gouver­
nement Rae explique que 43 p. 
cent des recettes fédérales provi­
ennent de l'Ontario, mais que 
cette provionec ne reçoit que 30 
p. cent des dépenses fédérales. 

O n ajoute que le gel par habi­
tant des transferts aux provinces 
pour la santé et l'éducation, ainsi 
que le plafond de 5 p. cent pour 
l'aide sociale imposée aux trans­
ferts pour les provinces riches 
menacent «l'existence des pro­
grammes sociaux qui unissent ce 
pays». 

«Nous voulons un new deal, a 
déclaré M. Rae. Le gouvernement 
fédéral ne paie pas ses factures et 
le contribuable de l'Ontario doit 
le savoir.» Faisant face à un défi­
cit catastrophique qui risque de 
dépasser la barre des 15 milliards, 
le gouvernement de l 'Ontar io 
évalue à 10 milliards sur trois ans 

VOIR REFORME EN A 2 

Archives nationales, ne permet­
tent d'entretenir aucun doute à ce 
propos». 

L'ancien chef de l'espionnage 
n'a effectivement pas cité un ou 
des ministres en particulier lors 
de son témoignage, mais il a ré­
pondu docilement aux questions 

VOIR STARNES EN A 2 

• Me Jean Keable réclame la publi­
cation de l'ensemble des données 
recueill ies par la Commission 
McDonald sur l'opération «HAM°. 
Page B 3 

Gorbatchev 
dans 
La Presse 

La Presse est f ière d'annoncer 
qu'elle vient de signer avec le 
quotidien The New York Times 
une entente lui permettant d'of­
frir a ses lecteurs la chronique 
qu'écrit pour ce journal et pour 
le quotidien italien La Stamps 
lex-president de l'URSS, Mikhaïl 
Gorbatchev. Les textes de cet 
homme qui a transforme son 
pays et le monde seront publies 
le lundi, une fois par mois. Tou­
tefois, nous publierons excep­
tionnellement demain la premiè­
re chronique de M. Gorbatchev 
en page frontispice. Un premier 
sujet qui promet: les responsabir. 
lîtes de Boris Eltsine 

in 

Ottawa vend 
ses actions 
de Télésat 
à Alouette 
M A U R I C E J A N N A R P  

OTTAWA 

L e gouvernement fédéral a an­
noncé hier qu'il avait vendu 

le bloc d'actions qu'il détenait 
dans Télésat Canada au consor­
tium Alouette, un groupe de so­
ciétés nouvellement formé et qui 
a pour maitre d'oeuvre Bell Cana­
da. 

Le groupe Alouette a déboursé 
154,8 millions pour les actions 
détenues par Ottawa, ce qui re­
présente 48$ par action. Le grou­
pe Alouette a précisé hier qu'il 
était disposé à faire la même offre 
aux autres actionnaires de Télé­
sat. 

Ot tawa a chois i le groupe 
Alouette de préférence à la socié­
té Télésystème National Inc., de 
Montréal, une entreprise apparte­
nant à Charles Sirois et dans la­
quelle la Caisse de dépôt et place­
ment du Québec possède des inté­
rêts. 

MM. Perrin Beau y. ministre fé­
déral des Communicationst et 
John McDermid, ministre d'Etat 
responsable des Finances et de la 
Privatisation, ont fait savoir hier 
soir que le produit net de la vente 
des actions du gouvernement sera 
versé au fonds de service et de ré­
duction de la dette, dont la créa­
tion avait été annoncée dans le 
budget de l'an dernier. Cela re­
présente une somme de 149 mil­
lions pour le trésor fédéral. 

VOIR TÉLÉSAT EN A 2 

• Telesat reclame une hausse de tarifs 
de 20 p. cent. Page D 1 
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Tous les grands projets industriels pourraient désormais 
faire l'objet dune évaluation environnementale complète 
A N D R É N O Ë L 

• Une commission parlementaire 
va recommander à l'Assemblée 
nationale que les grands projets 
industriels — comme les alumi-
neries — fassent désormais l'ob­
jet d'une évaluation environne­
mentale complète. 

«Afin d'empêcher le gouverne­
ment fédéral d'empiéter dans les 
domaines de juridiction du Qué­
bec, il faut pleinement occuper le 
champ des évaluations environ­
nementales, notamment en ce qui 
concerne les grands projets indus­
triels», affirme la Commission de 
l 'aménagement et des équipe­
ments, dans un projet de rapport 
obtenu par La Presse. 

Le projet de 63 pages est daté 
de février. Le rapport final doit 
être déposé sous peu à l'Assem­
blée nationale. Selon nos infor­
mations, il sera presque identique 
au rapport provisoire. 

Au cours d'un entretien, hier, 
le sous-ministre à l'Environne­
ment, André Trudeau, a dit qu'il 
savait que la commission parle­
mentaire allait recommander des 
evaluations complètes des grands 
projets industriels. Si l'Assemblée 
nationale donne son accord, il 
s'agira d'un changement majeur 
dans la façon d'implanter des 
grandes usines au Québec. 

jusqu'à main tenant , le seul 
grand projet industriel à avoir 
fait l'objet d'audiences publiques 
est celui de Soligaz, à Varennes. 
Ce projet est avant tout mené par 
le gouvernement québécois, par 
l'entremise de sociétés d'Etat. 

«Voilà bien des années que les 
gens réclament l'évaluation envi­
ronnementale des projets indus­
triels, a dit M. Trudeau. Le minis­
tre (P ie r re Paradis) s'est lui-
même engagé à faire adopter 
cette mesure. Il y a eu des obsta­
cles. Mais les mentalités évoluent. 

« Les représentants du Parti li­

béral et du Parti québécois à la 
Commission de l'aménagement 
sont unanimes. Ce qui est mal­
heureux, c'est que leur recom­
mandation arrive en même temps 
que l'adoption du projet de loi C-
13 par le gouvernement fédéral. 
On va croire qu'on agit sous pres­
sion, alors que ce n'est pas le 
cas.» 

La semaine dernière, à Ottawa, 
la Chambre des communes a 
adopté en troisième lecture le 
projet de loi sur le processus fédé­
ral d'évaluation environnementa­
le. Il semble presque certain que 
le projet sera ratifié par le Sénat, 
malgré la vive opposition de Qué­
bec. 

M. Paradis a accusé Ottawa de 
totalitarisme. Il a affirmé que la 
future loi fédérale risque de «blo­
quer complètement le développe­
ment économique du Québec». 

Michel Dorais, président du 
Bureau fédéral d'évaluation et 
d'examen environnemental, a ré­

futé ces accusations hier. Mais il a 
admis que le gouvernement fédé­
ral pourrait exiger l'évaluation 
environnementale d'un grand 
projet industriel s'il participait à 
son financement. 

Le gouvernement québécois, 
quant à lui, n'a jamais décrété 
l'entrée en vigueur d'une disposi­
tion de la Loi sur la qualité de 
l'environnement prévoyant l'éva­
luation de projets comme les usi­
nes de pâtes et papiers, les alumi-
neries, les cimenteries, les fonde­
ries, etc. ( Il s'agit du fameux 
article 2.n du Règlement sur 
l'évaluation et l'examen des im­
pacts sur l'environnement.) 

La loi a été adoptée il y a plus 
de 10 ans, mais des lobbies indus­
triels se sont vigoureusement op­
posés à l'adoption de cette dispo­
sition. En revanche, les groupes 
environnementaux ont toujours 
réclamé son entrée en vigueur. 

En pratique, des projets comme 
la construction de l'aluminerie 

Lauralco, près de Québec n'ont 
pas pu faire l'objet d'audiences 
publiques, en dépit des pressions 
des citoyens. 

Autres recommandations 
La Commission de l'aménage­

ment et des équipements est pré­
sidée par le député péquistc lean 
Garon. Elle se penche sur la pro­
cédure d'évaluation environne­
mentale depuis un an et demi. 
Elle a reçu 6 4 mémoires, et enten­
du plusieurs organismes l'autom­
ne dernier. 

Voici ses autres grandes recom­
mandations 

• Le gouvernement du Québec 
doit définir une Charte de l'envi­
ronnement, inspirée du dévelop­
pement durable, qui assurera la 
conservation des ressources et la 
protection de la qualité de l'envi­
ronnement et de la qualité de vie. 

• Le gouvernement doit finan­
cer les groupes et les individus 

qui veulent participer à des au­
diences publiques sur des projets 
ayant des effets sur l'environne­
ment. 

• Le gouvernement devrait im­
poser des durées minimale et 
maximale pour chaque étape de 
l'évaluation environnementale, 
afin d'éviter que l'étude des pro­
jets trainc en longueur. 

• Le ministère de l'Environne­
ment doit tenir une audience sur 
la gestion intégrée des déchets 
domestiques solides, en collabo­
ration avec les municipalités. 

• Tout nouveau parc industriel 
devrait faire l'objet d'une évalua­
tion environnementale. La même 
procédure pourrait s'appliquer 
aux parcs industriels existants, 
mais sur une base volontaire. 

• Tous les ministères doivent 
inclure les implications environ­
nementales dans la planification 
de leurs activités stratégiques, au 
même titre que les implications 
financières. 

Déclaration de Starnes 
B Voici le texte du communi­
qué émis hier par M. John 
Starnes. directeur des Services 
de sécurité de la GRC : 

Un certain nombre de rap­
ports publiés récemment par la 
presse écrite et parlée m'ont 
fait dire erronément que, au 
début des années 1970, des mi­
nistres du Cabinet avaient 
chargé les Services de sécurité 
de la GRC de se procurer la lis­
te des membres du Parti qué­
bécois. 

Je n'ai jamais émis aucune 

déclaration de cette nature, 
que ce soit lors des nombreu­
ses heures de témoignages à 
huis clos devant les commis­
sions Keable et McDonald ou 
subséquemment. Certains des 
dossiers «à huis clos» de la 
commission McDonald qui ont 
été publiés récemment, et qui 
sont désormais disponibles aux 
Archives nationales, ne per­
mettent d'entretenir aucun 
doute à ce propos. 

l'émets cette déclaration 
dans le but de clarifier les faits. 

John Starnes 

et son témoignage 
• Extrait du témoignage rendu 
en juillet 1978 par M. John 
Starnes, directeur des Services 
de sécurité de la GRC, devant 
la Commission présidée par le 
juge David C. McDonald. 

Le prés iden t : Un ministre 
vous a-t-il jamais demandé 
d'obtenir les listes de membres 
du Parti québécois, ou toute 
information relative au finan­
cement du Parti québécois 
d'après la liste de ses mem­
bres? 

John Starnes : C'est là, M. le 
Président, l'un des problèmes 
les plus sérieux auxquels 
j'avais à faire face car, comme 
vous ne l'ignorez pas après 
avoir étudié les documents, 
l'une des choses qu'ils avaient 
clairement dit requérir en 
1967 — et lorsque je dis «ils», 
je veux parler du gouverne­
ment — c'était les listes de 
membres, etc. Si bien que, par­
ce qu'ils avaient requis ce type 
d'information, j'étais particu­
lièrement anxieux de ne pas 
les voir placés dans une situa­
tion où il leur faudrait approu­
ver, ou désapprouver, une opé­
ration qui chercherait à obte­
nir exactemen t cela. 

Donald Rickcrd : 
Q. Pouvez-vous me dire à quel 
document de 1967 vous faites 
allusion? 

• 

R. Oui, M. Rickerd. Je veux 
parler de la réunion du groupe 
de sécurité dirigé par Cordon 
Robertson qui eut lieu le 14 
août 1967, d'une autre réunion 
tenue en septembre, et enfin 

d'une réunion du Cabinet en 
date du 19 décembre 1969; et 
je crois me souvenir que le Ser­
vice de sécurité avait été char­
ge, entre autres, d'obtenir les 
listes de membres d'organisa­
tions séparatistes, si ma mé­
moire est bonne, mais il me 
faudrait la rafraîchir en con­
sultant les documents, afin 
d'être plus précis sur ce point. 

Le président : 
Q. Assistiez-vous aux réunions 
de 1967? 
R. Non. 

Q. Vous vous basez donc sur 
les documents eux-mêmes? 
R. Sur les documents, oui. 

Q. En ce qui a trait au 19 dé­
cembre 1969, vous fiez-vous à 
votre mémoire, ou vous fon­
dez-vous sur les documents? 

R. Les deux, et si je pouvais 
consulter les documents, je 
trouverais sans doute ce que je 
cherche. 

Q. Nous éprouvons tous la 
même difficulté en ce mo­
ment. 

R. Je comprends. Mais je me 
souviens qu'entre autres cho­
ses, les Services de sécurité 
avaient été invités à — il y 
avait un nombre assez impor­
tant de choses que nous avions 
été invités à faire, et l'une d'el­
les était, si je me souviens bien, 
les membres de l'organisation 
— je ne me rappelle pas exac­
tement les détails — membres, 
organisation, financement, il y 
avait un certain nombre 
d'autres choses de ce genre. 

La Quotidienne 
tirage d'hier 

à trois chiffres 

à quatre chiffres 
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SUITE DE LA U N E 

STARNES 
Starnes recule 

de la commission se rapportant 
aux délibérations du conseil des 
ministres. 

Dans une interview accordée 
au quotidien torontois The Globe 
and Mail dimanche, au lende­
main de la parution de son témoi­
gnage dans La Presse, M. Starnes 
ne laissait aucun doute à ce pro­
pos alors qu'il racontait comment 
s'était déroulée la réunion du co­
mité du cabinet Trudeau sur la sé­
curité, le 19 décembre 1969. 

Ils n'ont pas suggéré de métho­
des illégales, mais ils reconnais­
saient la «délicatesse» de leur re­
quête, a noté M. Starnes. Ils sa­
vaient qu'ils s'adressaient à un 
service d'espionnage des pays de 
l'Est et que ce service utiliserait 
les mêmes méthodes, a-t-il dit. 

«Il serait injuste de suggérer 
qu'un ministre a dit: Nous vou­
lons cette information et nous ne 
nous préoccupons pas de savoir 
comment vous irez la chercher. 
Mais il n'y a aucun doute qu'on a 
demandé à la GRC d'obtenir cette 
information de façon méthodi­
que et complète», a-t-il dit. 

Sous sa direction, les services 
de sécurité ont ensuite effectué 47 
opérations clandestines connues 
sous le nom de code «PUMA»; 
l'une de celles-ci, portant le nom 
«HAM», visait le vol de la liste 
des membres du PQ, en 1973. 
Plusieurs de ces opérations clan­
destines ont été scrutées par la 
Commission Keable en 1977 et 
1978, avant d'être revues par la 
Commission McDonald au cours 
des années suivantes. 

Les chapitres 1, 5, 6, 7, 8, 9 et 
10 du rapport McDonald cou­
vrant autant d'opérations illéga­
les de la GRC n'ont jamais été pu­
bliés, même si la Commission a 
remis ses recommandations au 
gouvernement Trudeau en 1981. 
Les commissaires suggéraient que 
l'on retienne ces documents tant 
que planaient des menaces de 
poursuites contre les agents im­
pliqués dans ces affaires. 

Bouchard veut le rapport 
Les procès des 11 pol ic iers 

étant terminés — le dernier a été 
conclu à l'automne 1991 — rien 
n'empêche le gouvernement de 
dévoiler le rapport complet de la 
commission d'enquête, a déclaré 
hier le chef du Bloc québécois, 
Lucien Bouchard. 

Au cours d'une conférence de 
presse au parlement, M. Bou­
chard a souligné que les bribes de 
renseignements récemment ren­
dues publiques par La Presse et le 
réseau TVA soulevaient de «gra­
ves et inquiétantes questions sur 
les liens qui peuvent exister entre 
la commission de ces actes et des 
ordres venus du Cabinet». 

Dans une lettre au premier mi­
nistre Mulroney, il demande la 
divulgation des chapitres du rap­
port McDonald qui sont cachés à 
la population depuis 10 ans, de la 
totalité des notes sténographi-
ques des témoignages entendus à 
huis clos et des documents dont 
elle a eu connaissance, y compris 
les procès- verbaux non censurés 
des réunions du Cabinet. 

Visiblement pris au dépourvu 
par les questions de M. Bouchard 
à ce sujet en Chambre plus tard 
dans la journée, le Solliciteur gé­
néral Doug Lewis a d'abord évité 
de répondre directement, pour 
ensuite se tourner vers ses fonc­
tionnaires. 

Il a plus tard explique à la 
presse qu'il n'avait pas l'informa­
tion sous la main lorsqu'il a été 
interpellé par M. Bouchard. II a 
aussitôt demandé au ministère de 
lui fournir les raisons pour les­
quelles ces sections du rapport 
n'avaient pas encore été dévoi­
lées. 

«Dès que j 'aurai obtenu ces 
renseignements, je serai en mesu-
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re de répondre à la question de 
M. Bouchard, a dit M. Lewis. Si la 
seule raison est celle fournie par 
le rapport et si la cour a disposé 
de toutes les accusations sans 
qu'il reste de possibilité de pour­
suite par le Québec, alors nous 
verrons si ces textes doivent être 
dévoilés», a dit M. Lewis. 

Keable 
L'ancien président de la Com­

mission d'enquête sur des opéra­
tions policières en territoire qué­
bécois. Me Jean Keable, a égale­
ment réclamé hier la publication 
de l'ensemble des données re­
cuei l l ies par la Commiss ion 
McDonald sur l'opération HAM. 

Dans une lettre que La Presse 
intégralement en page B 3, M. 
Keable souligne qu'il est impor­
tant de connaître «le fond de 
l'histoire, qui tient dans la nature 
des relations entre le Cabinet de 
M. Trudeau et la direction des 
services de sécurité de la GRC». 

11 n'est pas nécessaire de faire 
une nouvelle enquête pour la 
simple raison que ce travail a déjà 
été effectué, ajoute M. Keable. La 
mesure la plus efficace et la 
moins coûteuse serait que le gou­
vernement rende publiques dans 
les plus brefs délais toutes les piè­
ces relatives à ce dossier pour que 
la population puisse tirer ses con­
clusions, écrit-il. 

Pendant ce temps, à Québec, le 
premier ministre Bourassa a refu­
sé de se prononcer sur le dossier 
avant qu'Ottawa ne prenne posi­
tion. Il s'est contenté d'ironiser 
sur le fait que M. Trudeau n'était 
pas au pays pour répondre aux 
questions à ce propos, étant en 
Afrique du Sud «pour appuyer 
une campagne de droits indivi­
duels». 

Pressé de questions par les dé­
putés du Parti québécois en colè­
re, le ministre de la Justice Gil Ré-
millard a pour sa part demandé à 
son sous-ministre de lui faire rap­
port sur les événements afin de 
prendre les décisions qui s'impo­
sent. • 

une augmentation conjuguée de 8 
p. cent du nombre d'ordonnances 
et de 7 p. cent du prix des médica­
ments. 

L'éducation augmente de 3,2 p. 
cent, passant à 5,8 milliards. L'en­
seignement supérieur atteint 3,4 
milliards, une augmentation de 
3,9 p. cent. Les clientèles, en par­
ticulier au niveau universitaire et 
dans le secteur technique du col­
légial, augmentent de 10 p. cent. 

«Nous ne sommes pas encore 
arrivés, et on peut le déplorer, à 
remettre en cause de façon signi­
ficative certains programmes, 
quels qu'ils soient», a reconnu le 
ministre. 

Cependant , s 'empresse-t- i l 
d'ajouter, la publication des cré­
dits représente « la première 
phase» des mesures d'austérité du 
gouvernement. D'autres déci­
sions, qui ne sont pas encore pri­
ses, seront annoncées en mai, au 
budget, indique-i-on. 

Gagnants et perdants 
Surtout en raison de la hausse 

de sa clientèle, la facture de l'aide 
sociale augmentera de 546 mil­
lions cette année, atteignant 3,3 
milliards pour les seules presta­
tions. Le budget total du ministè­
re de la Main-d'oeuvre atteindra 
4 milliards. On prévoit que la 
clientèle moyenne de l'aide socia­
le sera de 430000 ménages par 
mois l'an prochain, comparative­
ment à 410000 cette année. 

Quebec n'arrive pas à freiner ses 
dépenses 

Après avoir martelé depuis 
trois ans le même appel à l'austé­
rité, M. lohnson reconnaît que le 
gouve rnemen t res te loin du 
compte en matière de compres­
sions. En dehors du gel des salai­
res des syndiqués des secteurs pu­
blic et parapublic — une écono­
mie de 350 millions — la mesure 
la plus «payante» pour le Trésor 
sera la non-indexation des dépen­
ses d'exploitation des ministères, 
une économie de 55 millions. 
Québec comprimera de 2 p. cent 
le personnel non enseignant des 
commissions scolaires, une éco­
nomie de 25 millions. Sur cinq 
ans, on vise à réduire de 10 p. 
cent le nombre des fonctionnai­
res. 

D'autres mesures restent sym­
boliques. Ainsi, tout déplacement 
de fonctionnaires à l'étranger de­
vra recevoir le feu vert du Conseil 
du Trésor et Québec met fin à ses 
subventions qui réduisaient de 
moitié le coût de 13700 places de 
s ta t ionnement dest inées aux 
fonctionnaires à Québec. Le gou­
vernement réexaminera aussi ses 
besoins en bureaux, une écono­
mie potentielle de 20 millions, 
prévoit-on. 

Suite au budget 
Dans les gros budgets de dépen­

ses toutefois, les crédits n'annon­
cent pas de compressions. Le bud­
get de la Santé atteint 10 mil­
liards, une augmentation de 4,2 
p. cent. Le budget de la Régie de 
l'assurance-maladie augmente de 
6,2 p. cent, atteignant 2,8 mil­
liards. Les médicaments gratuits 
aux personnes âgées et aux assis­
tés coûteront 528 millions, une 
hausse de 12 p. cent attribuablc à 

Le ministère de l'Industrie et 
du Commerce voit son budget au-
menter de 32 p. cent, pour attein­
dre 513 millions, mais l'augmen­
tation de 125 millions est due 
pour les deux tiers à l'engage­
ment de Québec d'injecter 83 
millions afin d'aider le chantier 
de MIL-Davie à encaisser les 
coûts imprévus de la réalisation 
des frégates de la Défense natio­
nale. Les programmes de la SD1 
accaparent le reste de l'augmen­
tation du MIC. 

Certains ministères, qui vien­
nent de refiler des dépenses aux 
municipalités, voient leur budget 
diminuer. C'est le cas des Affaires 
municipales qui accusent une di­
minution de 33 millions — 4,5 p. 
cent — et des Transports, qui de­
vront se débrouiller avec 100 mil­
lions de moins, les dépenses d'ex­
ploitation des services de trans­
port en c o m m u n ayan t été 
refilées aux villes, l'an dernier. 

Le budget de l'Agriculture bais­
se de 3b millions, une diminution 
de 5 p. cent sur 700 millions. La 
baisse des taux d'intérêt réduit la 
pression sur les prêts agricoles. 
De plus, le programme de distri­
bution gratuite de lait dans les 
écoles subit une coupe draconien­
ne, passant de 13 à 3 millions. 

Le budget des Affaires culturel­
les augmente en revanche de 12 
p. cent, atteignant 324 millions, 
notamment à cause des dépenses 
liées aux travaux du Musée du 
Québec, du Musée des Beaux-Arts 
de Montréal et du Musée des Arts 
contemporains. 

L'Environnement disposera de 
41 millions de plus, une augmen­
tation de 7,6 p. cent qui portera 
son budget à 584 raillions, no­
tamment à cause du programme 
d'assainissement des eaux. • 

• 

RÉFORME 
L'Ontario exige une réforme en 
profondeur du fédéralisme fiscal 

son manque à gagner provenant 
des compressions fédérales. 

Le ministre fédéral Don Ma-
zankowski a rejeté l'analyse de 
l'Ontario, affirmant que les trans­
ferts fédéraux s'étaient accrus de 
6,2 p. cent en moyenne dans cette 
province depuis 5 ans, contre 
moins de 5 p. cent dans les autres 
provinces. 

Les critiques de M. Rae ont été 
reprises par le premier ministre 
de la Saskatchewan!. Roy Roma-
now, lui-même 8UX prises avec un 

sérieux problème budgétaire. 
Mais les premiers ministres des 
autres provinces n'ont pas emboî­
té le pas, soulignant qu'ils étaient 
à Toronto pour trouver des solu­
tions aux problèmes qu'ils parta­
gent, soit une économie qui refu­
se de redémarrer. 

La conféfence se poursuit au­
jourd'hui, et les premiers minis­
tres doivent faire le point sur le 
travai accompli par leurs fonc­
tionnaires depuis leur dernière 
réunion sur l'économie, le mois 
dernier. Huit groupes de travail 
avaient été formés pour étudier 
les solutions à apporter dans di­
vers secteurs, notamment le systè­
me de santé, la formation profes­
sionnelle, l'agriculture, les pê­
ches, etc. 

TÉLÉSÂT 
Ottawa vend ses actions de Télésat a 

Alouette 

Ottawa possédait 49 p. cent des 
actions de Télésat et la Compa­
gnie des chemins de fer natio­
naux (CN) détenait 3,7 p. cent. Le 
CN recevra sa part, évaluée à près 
de 5,5 millions. 

Alouette est un consortium for­
mé des principales compagnies 
canadiennes de téléphone regrou­
pées dans Télécom Canada (bap­
tisée depuis peu Stentor), ce qui 
inclut aussi le membre associé 
Québec-Téléphone. Spar Aeros­
pace détient également 10 p. cent 
des actions d'Alouette Télécom­
munications Inc. 

Télécom possédait déjà plus de 
40 p. cent des actions de Télésat; 
Bell, étant la plus importante so­
ciété, obtient la plus grande part 
des revenus. 

BCE, la société-mère de Bell Ca­
nada, possède aussi plus de 25 p. 
cent des actions de Téléglobe 
Inc., le concurrent de Télésat. 

Ottawa a prolongé la semaine 
dernière de cinq ans le monopole 
de Téléglobe sur les appels inter­
urbains outre-mer. 

La décision d'Ottawa a pour ef­
fet de donner au groupe Stentor 
(Télécom) près de 95 p. cent de 
Télésat, ce qui représente pour 
Bell Canada une participation de 
près de la moitié dans Télésat. 

Pour respecter l'engagement 
pris lors de la présentation de sa 
soumission, le groupe Alouette a 
annoncé hier qu'il consacrerait 
200 millions au cours des pro­
chains dix ans en recherche et dé­
veloppement. 

Télésat Canada cxloite a des 
fins commerciales les satellites de 
communications de la série Anik. 
La société a réalisé des ventes de 
190 millions en 1991 et un béné­
fice net de 12,8 millions. • 

Où donner 
de son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre des 
donneurs de sang, 2991 est, 
Sherbrooke. Centre com­
mercial Maisonncuve (mé­
tro Préfontaine), de 9 h à 18 

• à Montréal : université 
Concordia, édifice princi­
pal, campus Sir George-Wil­
liams, parrainée par E.C.A., 
cafétéria, 7 e étage, 1455, 
boul. de Maisonncuve, de 
l O h à 17 h; 
• à Montréal : Hôpital 
Sa in t -Luc , a u d i t o r i u m , 
1112, rue Sanguinet (angle 
René-Lévesque), de 9 h 30 à 
1 6 h 3 0 ; 
• à Montréal : cégep Bois-
de-Boulogne, hall d'entrée, 
pavillon Ignacc-Bourget, 
10500, rue Bois-dc-Boulo-
gne,de 10h à 16 h; 



Le patron du restaurant 
Alexandre est accusé 
d'agression sexuelle 
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S U Z A N N E C O L P R O N 

• Patron depuis 15 ans du popu­
laire restaurant Alexandre, rue 
Peel, dans le centre-ville, Alain 
Creton a été arrêté, hier midi, 
pour de présumées agressions de 
nature sexuelle commises envers 
deux de ses ex-employées. 

11 a passé une heure et demie au 
poste de police 25 et devra com­
paraître en cour le 21 mai pour 
répondre de sa conduite. La plus 
jeune des plaignantes fréquente 
encore l'école secondaire et vient 
de fêter ses 17 ans, tandis que 
l'autre, âgée de 19 ans, est inscrite 
en première année d'université. 

Toutes deux, embauchées au 
début octobre 1991, étaient hô­
tesses au restaurant. En d'autres 
mots , e l l e s a c c u e i l l a i e n t les 
clients à la porte et les condui­
saient à une table de la salle à 
manger. 

M. Creton, joint par La Presse 
en début d'après-midi, a nié les 
faits et exprimé sa surprise de­
vant les accusations. « le ne trou­
ve pas ça drôle du tout. le ne sais 
pas encore de quoi il s'agit, mais 
ça me tombe dessus comme une 
douche plus que froide», a-t-il dé­
claré. 

Les affaires étant difficiles en 
ces temps de récession, le proprié­
taire de 47 ans craint surtout que 
cela ne lui fasse perdre des 
clients. «11 n'y a pas seulement 
moi qui vais en pâtir. Ma maison 
fait vivre beaucoup de monde, a-
t-il dit. J'ai 75 employés dont 45 
jeunes femmes.» 

Les deux plaignantes ont déjà 
remis leur démission. La premiè­
re, prénommée Emilie, a quitté le 
24 novembre. Sa collègue, qu'on 
appellera Marie, l'a imitée trois 
mois plus tard, le 8 mars. La loi 
nous interdit de publier son vrai 
nom parce qu'elle est mineure. 

«C'est affreux ce que ce mon­
sieur a fait. Et s'il me l'a fait, il est 
capable de l'avoir fait à d'autres», 
a dit Marie en entrevue à La 
Presse. 

Cette adolescente, native de la 
Gaspésie, s'était laissée dire l'été 
dernier que le propriétaire de 
chez Alexandre cherchait des hô­
tesses pour son restaurant. Elle a 
rencontré en septembre celui 
qu'elle nomme M. Alain. 

«Reviens habillée comme si tu 
venais travailler», lui aurait-il dit 
au téléphone lors de leur deuxiè­
me entretien. Le patron exigeait 
la mini-jupe noire, les collants 
noirs, les souliers à talons hauts 
et du rouge sur les lèvres. 

«Son seul critère de sélection, 
c'est la beauté», dit Marie. 

Un premier incident serait sur­
venu en novembre. «M. Alain 
avait glissé des billets dans mon 
décolleté pour me montrer où les 
mettre, explique-t-elle. Je voulais 
démissionner mais les serveuses 
m'ont convaincue de rester. Au 
fond, je ne jugeais pas la situation 
assez grave.» 

Le 8 mars, toutefois, Alain Cre­
ton lui aurait demandé de monter 
à son bureau. 

«Il me devait deux payes. Il 
m'en a donné une et m'a fait une 
avance pour l'autre. Avant de 
partir, je lui ai demandé une cas­
quette du carnaval de Rio», relate 
Marie. 

«Je l'ai remercié et je me suis 
levée. M. Alain s'est alors rais 
derrière moi et regardant le mi­
roir, il m'a dit: le ferais tout pour 
te faire plaisir. Regarde comme tu 
es belle. Oui, tu es belle. Et il se 
collait sur moi. Il a levé ma che­
mise et mis sa main dans ma bras­
sière. 

«l 'étais vraiment surprise et 
très mal à l 'aise, l'ai d i t : M. 
Alain, M. Alain, en essayant d'en­
lever sa main. Mais on aurait dit 
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Le patron Alain Creton, à la sor­
tie de son restaurant Alexan­
dre. 

qu'il aimait ça voir que j'étais gê­
née. Il riait et répétait: T'es belle, 
regarde comme tu es belle. 11 me 
carrossait partout et me serrait si 
fort que je n'étais pas capable 
d'enlever sa main.» 

Au bout d'un instant, Marie a 
pu se dégager. Elle se souvient lui 
avoir lancé : Merci beaucoup pour 
les deux payes et être sortie du 
bureau. 

«l'étais tellement nerveuse que 
je ne savais pas quoi dire, l'avais 
peur, je ne savais pas s'il allait me 
laisser partir, l'avais peur de ses 
réactions.» 

Dix minutes plus tard, elle ra­
massait ses affaires et quittait 
pour toujours le restaurant. Sa 
mère l'a encouragée à poursuivre 
le restaurateur. Le jour même, 
elle a déposé une plainte d'agres­
sion sexuelle. 

L'histoire d'Emilie ressemble à 
celle de Marie. Mais dans son cas, 
les choses ne seraient pas allées 
aussi loin. 

Emilie a travaillé au restaurant, 
trois jours par semaine pendant 
deux mois, tout en poursuivant 
ses études en cinéma à l'universi­
té Concordia. 

En novembre, M. Creton l'au­
rait invitée à le suivre dans son 
bureau, «le restais sur le seuil de 
la porte, le ne voulais pas entrer 
parce que j'étais intimidée, con-
fic-t-elle. Mais M. Creton m'a dit 
de fermer la porte. Il m'a fait des 
caresses en dansant la lambada, 
l'étais gênée, je ne savais pas quoi 
dire. Je voulais m'en aller.» 

Emilie a donné sa démission le 
lendemain, 24 novembre. Plus ja­
mais par la suite n'a-t-elle remis 
les pieds au restaurant. Mais ce 
n'est que trois mois plus tard 
qu'elle en a fait part à la police. 

«Je ne veux pas qu'il recom­
mence avec d'autres filles. Il faut 
qu'on sache ce qu'il fait pour que 
ça cesse une fois pour toutes», 
dit-elle. 

Emi l i e reconnaî t toutefois 
qu'elle aurait pu faire preuve 
d'une plus grande fermeté envers 
son ancien patron. Deux ou trois 
fois, avant le 24 novembre, elle 
avait accepté ses invitations à 
danser la lambada au club Chez 
Alexandre, aménagé au sous-sol 
du restaurant. 

« Je manque de caractère, con-
fesse-t-ellc. Mais là-dessus, M. 
Creton m'a prise de court. 11 faut 
dire que ce n'est pas mon milieu. 
Moi, je vendais de la crème glacée 
avant d'aller travailler pour lui. 
Ce n'est pas la même game dans 
un restaurant.» 

Arrestation de deux suspects qui seraient 
les braqueurs des guichets automatiques 
M A R C E L L A R O C H E 

• Les deux individus pris en fla­
grant délit, tôt lundi matin, en 
train de cambrioler à la dynami­
te le dépôt de nuit d'une institu­
tion bancaire de Repentigny, en 
banlieue nord-est de Montréal, 
pourraient bien être les mêmes 
artificiers amateurs qui ont déjà 
attaqué au cours des derniers 
mois plusieurs autres établisse­
ments financiers de la grande 
région métropolitaine! 

C'est du moins l'hypothèse ac­
tuellement étudiée par les en­
quêteurs de la SQ et de la CUM 
qui font un rapprochement di­
rect avec cette vague d'attentats 
à l ' e x p l o s i f et l'arrestation des 
deux hommes surpris en pleine 
action, affairés à percer le méca­
nisme de sécurité du dépôt de 
nuit de la banque Nationale si­
tuée à 155, rue Notre-Dame, à 
Repentigny. 

Les deux suspects, Richard 
Raymond et Jean-Marie Viger, 
tous deux âgé de 35 ans et sans 

Jean-Marie Richard 
V ^ e r Raymond 
adresse connue, croyaient sûre­
ment avoir beau jeu, un peu 
avant 5 heures lundi matin, 
lorsqu'ils se sont présentés à cet­
te succursale bancaire avec tout 
l'attirail du parfait cambrioleur. 

Les deux bandits ont cepen­
dant joué de malchance, dès le 
début de leurs o p é r a t i o n s , 
quand ils ont déclenché à leur 
insu le système d 'alarme de 
l'établissement, à 4 h 53 lundi 
matin. 

Les patrouilleurs Sylvain Gre­
nier et Pierre-Paul Tardif, de la 
Sûreté municipale de Repenti­
gny, qui se trouvaient dans le 

secteur au même moment, sont 
rapidement intervenus pour 
surprendre les voleurs en plein 
travail. 

A la vue des policiers, les cam­
brioleurs ont tenté de prendre la 
fuite à pied, mais ils ont vite été 
maîtrisés et mis en état 0'arres­
tation. 

En fouillant une Pontiac Bon­
neville 1987 de couleur bourgo­
gne garée dans le parking de la 
banque, les policiers y ont dé­
couvert un bâton de dynamite, 
un détonateur et une pile de 9 
volts, une bonne longueur de fil 
de tondeuse électrique, une lam­
pe de poche et un fusil à canon 
tronçonné de calibre .20 chargé. 
Le véhicule avait été rapporté 
volé, le 15 mars dernier, dans le 
district 54 de la CUM. 

a En liberté illégale depuis plu­
sieurs mois, Richard Raymond 
était activement recherché pour 
avoir agressé sexuellement une 
adolescente de 13 ans, le 25 dé­
cembre 1991, lors d'un vol par 
effraction perpétré dans une ré­
sidence de Saint-Sauveur. 

Les deux prévenus ont compa­
ru hier, au palais de justice de 
(oliette, et devront répondre à 
une kyrielle d'accusations de 
possession et de fabrication 
d'explosifs, possession d'outils 
de cambr io l age , possession 
d'arme prohibée et de vol et re­
cel d'une automobile. 

Pour les sergents-détectives 
Fernand Villeneuve et Marc 
Boisvert, de la section des vols 
qualifiés de la police de la CUM, 
l'arrestation de Viger et Ray­
mond est considérée comme un 
point culminant dans leur en­
quête sur la série d'attentats à 
l'explosif qui ont soufflé à date 
16 dépôts de nuit et trois gui­
chets automatiques à Montréal, 
Laval et Longueuil. 

Une similitude flagrante en­
tre le matériel saisi à Repenti­
gny et celui utilisé dans au 
moins quatre autres attentats à 
l'explosif, trois à Montréal et un 
à Longueuil, laissent croire qu'il 
s'agit de l'oeuvre des mêmes 
cambrioleurs. 

§.eo pizza de McDonald's: un McSuccès 
D A N I E L L E B O N N E A U 

• Lancée à grand renfort de pu­
blicité, la nouvelle pizza des res­
taurants McDonald's a piqué la 
curiosité des Montréalais. 

Hier midi, tous ceux qui man­
geaient à l'établissement situé au 
coin des rues Notre-Dame et 
Saint-Laurent, dans le Vieux-
Montréal, ne dégustaient pas de 
la pizza. Mais plusieurs d'entre 
eux s'étaient déplacés expressé­
ment pour y goûter. En ce pre­
mier midi où la pizza était servie, 
il y avait deux fois plus de monde 
que d'habitude, a souligné Roger 
Sauvagcau, surveillant régional. 

Manon Beaulieu et Diane Da-
min, qui travaillent non loin à la 
Banque Nationale, désiraient jus­
tement essayer la pizza. Mais 
après avoir attendu 30 minutes 
en ligne avant de commander, el­
les ont opté pour un McPoulet. 
N'ayant qu'une heure pour dîner, 
elles ne voulaient pas patienter 
plus longtemps. 

«On va attendre que cela se 
calme», a indiqué Manon Beau-
lieu. 

Le verdict? Toutes les person­
nes interrogées ont aimé la pizza. 

Me Edward Gagnon, venu plai­
der hier matin au Palais de Justi­
ce, était plus que satisfait. 

«Elle est délicieuse, a-t-il dit. 
Elle est légère, pas trop chargée, 
et chaude. La pâte est bien cuite, 
l'en reprendrai.» 

Réjean Pitre et Linda Telfer, de 
leur côté, travaillent à la Banque 
de Montréal et ont essayé la pizza 
à la suggestion de collègues qui y 
ont goûté lundi. 

«La croûte est croustillante à 
l'extérieur et tendre à l'intérieur, 
a indiqué M. Pitre. Nous avons at­
tendu cinq m i n u t e s une fois 
qu'elle a été commandée. Cela 
vaut la peine, mais on ne le ferait 
peut-être pas tous les midis. 

René Perrault , de St-Lin , a 
aimé la pizza, même s'il l'a trou­
vée moins bonne que celles con­
fectionnées dans les pizzerias. 

«l'ai attendu dix minutes, a-t-il 
déploré. C'est long. Selon l'an­
nonce publicitaire, cela devait 
prendre cinq minutes.» 

Roger Sauvageau admet que 
dans quelques cas, hier, le service 
a été plus long que prévu. Mais 
normalement, le temps de cuis­
son des pizzas varie entre 2 m. 45 
sec , pour une petite pizza au fro­
mage cuite seule, et 3 m 20 s ec . 

PHOTO ROBERT NADON. Li Presse 

Attirés par toute la publicité entourant la nouvelle pizza, Shirley 
Stewart et Bob Cloutier ont goûté et ont aimé. 

pour une grande pizza de 12 pou­
ces toute garnie. 

Avant de faire son incursion 
dans le marché de 2 milliards de 
la pizza, la firme McDonald's a 
effectué divers tests pendant sept 
ans. Ses concessionnaires et elles 
ont investi plus de 25 millions 
dans le nouvel équipement re­
quis, la mise au point de l'opéra­
tion et la publicité entourant le 
lancement de la pizza. 

Sans connaître la somme al­
louée à la campagne publicitaire, 
il suffit de dire que McDonald a 
effectué un « roadblock », lundi 
soir. À 20 h sur les chaînes de té­

lévision francophones et à 21 h 
sur le$ chaînes de télévision an­
glophones, à travers le Canada, 
un message publicitaire de deux 
minutes racontant l'histoire de la 
pizza a été simultanément diffu­
sé. Le message a notamment été 
rediffusé entre le Téléjournal et 
Le Point. 

-Le logo, qui substitue le célèbre 
M de McDonald's aux deux Z du 
mot pizza, a été imaginé par une 
des équipes de création de la fir­
me Cossette Communications-
Marketing. Accueilli avec en­
thousiasme par le bureau-chef, si­
tué à Chicago, il devrait être 

adopté ailleurs dans le monde, ré­
vèle J a c q u e s Labelle, directeur du 
groupe c r éa t ion du compte 
McDonald's chez Cossette Com­
munications-Marketing. 

Le Canada est le premier des 59 
pays où la chaîne de restaurants 
est établie, à lancer nationale-
ment la pizza. Ses concurrents 
observent attentivement la situa­
tion. 

Sans dire que cela lui fait plai­
sir, Léo Israel, directeur de l'ex­
ploitation et de la formation chez • 
les restaurants Mikes, croit que 
l'arrivée de McDonald's stimule­
ra le marché de la pizza. Lui-
même se sent confiant avec son 
menu offert le midi à partir de 
3,95$, qui comprend une pizza 
individuelle, une salade César et 
une boisson gazeuse, le tout servi 
en 10 minutes. 

«Nous offrons un service et un 
menu de qualité, adapté aux 
goûts des Québécois, dit-il. Nous 
espérons qu'après avoir goûté à la 
pizza chez McDonald's, les gens 
reviendront chez nous.» 

Humphrey Kadener, directeur 
du marketing chez Pizza Hut, 
abonde dans le même sens. Le 
marché de la pizza, au Québec, 
est sous-développé, i n d i q u e - t - i l . 

Les gens en mangent moins ici 
qu'ailleurs au Canada, mais con­
somment beaucoup plus de pou­
let grâce à la popularité des res­
taurants St-Hubert et Poulet Frit 
Kentucky. Or lorsque McDo­
nald's a effectué ses tests de mar­
ché, l'an dernier, il a remarqué 
que les ventes de pizza ont géné­
ralement augmenté dans les diffé­
rents secteurs. 

Les restaurants Pizza Hut sont 
préparés: depuis quelques semai­
nes, à l'achat de deux pizzas mé­
dium de 12 pouces, ils offrent la 
seconde pour 5$. Le prix de la 
pizza individuelle au pepperoni, 
qui est de 1,99$ dans plusieurs ré­
gions du Canada (elle coûte pré­
sentement 2,49$ au Québec) , 
s'appliquera bientôt à l'ensemble 
du pays. La pizza individuelle 
toute garnie coûte 2,99$, et le 
midi, elle est servie en moins de 
cinq minutes. 

Chez McDonald's, le prix des 
pizzas de format individuel dé 6 
pouces varie de 2,49$ (au peppe­
roni) à 2,99$ (toute garnie et 
hamburger fromage double avec 
bacon). Les pizzas de format fa­
milial (12 pouces), coûtent 6,99$ 
(au fromage), 7,99$ (au peppero­
ni) ou 9,99$ (toutes garnies ou 
hamburger fromage double avec 
bacon). 

Un employé de Loomis réclame un projet de loi sur le... transport d'argent 
M A R C E L L A R O C H E 

• Attaqué et désarmé à deux re­
prises en moins de huit mois par 
des voleurs qui l'ont détroussé de 
fortes sommes d'argent, un em­
ployé de la firme Loomis croit 
qu'une réduction du personnel 
affecté au transport de valeurs 
puisse mettre davantage en dan­
ger sa vie et celle de ses collègues 
de travail. 

Craignant que ce projet actuel­
lement à l'étude puisse n'ait pour 
effet de réduire de trois à deux le 
nombre de gardiens affectués au 
transport d'argent par camion 
blindé, |oc Lipkowicz a décidé de 
sensibiliser l 'opinion publique 
sur les effets néfastes d'un tel pro­
jet. 

De sa propre initiative, Lipko­
wicz a donc rédigé sous forme de 

pétition un document dans lequel 
il réclame des autorités gouverne­
mentales une législation obli­
geant tous les transporteurs d'ar­
gent du Québec à suivre des nor­
mes très rigoureuses en matière 
de sécurité. 

Le principal élément de cette 
pétition mise de l'avant par Lip­
kowicz préconise l'utilisation 
d'un camion blindé et de trois 
gardiens pour tout transport de 
valeurs destinées aux institutions 
bancaires et aux grands magasins 
à chaînes à travers tout le Qué­
bec. 

A l'exception de la Colombie-
Britannique, aucune province ca­
nadienne n'a adopté de loi pour 
forcer un transporteur d'argent à 
avoir recours à un camion blindé 
lors d'importantes transactions 
atteignant souvent plusieurs cen­
taines de milliers de dollars. 

Joe Lipkowicz a été détroussé à 
deux reprises en moins de huit 
mOiS. PHOTO JEAN-YVES LETOuRNEAU. U Presse 

Dans une entrevue accordée 
hier à La Presse, |oe Lipkowicz a 
vivement dénoncé cette situation 
qu'il qualifie d'aberrante, d'au­
tant plus que les gardiens affectés 
à ce travail ne peuvent pratique­
ment pas compter sur leurs ar­
mes. 

En effet , une c lause dans 
l 'émission du permis de port 
d'arme stipule que tout gardien 
de sécurité doit garder en tout 
temps son arme dans l ' é tu i , 
même lorsqu'il effectue une li­
vraison d'argent dans une institu­
tion bancaire. 

Ce n'est qu'en situation d'ur­
gence, alors que sa vie est mena­
cée, que le gardien peut dégainer. 
Advenant le non-respect de cette 
clause, la Sûreté du Québec peut 
révoquer sur-le-champ le permis 
d e port d'arme du contrevenant. 

Messager depuis 13 ans, tout 
d'abord pour le transporteur d'ar­

gent Wells Fargo qui a été acquis 
il y a quelques années par la fir­
me Loomis, ce Montréalais de 42 
ans connaît bien le problème 
puisqu'il a lui-même été victime 
de deux vols en l'espace de sept 
mois. 

Lipkowicz faisait partie des 
trois gardiens de Loomis qui ont 
été attaqués par trois voleurs, le 
lundi 5 août 1991, à l'intérieur du 
centre commercial Place Lon­
gueuil, sur la Rive-Sud. 

Après avoir désarmé les trois 
gardiens et avoir tiré plusieurs 
coups de feu dans le grand hall du 
centre d'achats, les voleurs ont 
réussi à prendre la fuite avec une 
somme pouvant atteindre un 
demi-million de dollars. 

Plus de sept mois après cet au­
dacieux vol, et malgré une récom­
pense de 50000 $ offerte par Loo­
mis, les bandits sont toujours au 
large. 

Lipkowicz a de nouveau été 
victime de voleurs qui l'ont désar­
mé, lui et son compagnon de tra­
vail, au moment où ils venaient 
de prendre l iv ra i son d 'une 
somme de près d'un quart de mil­
lion au magasin Club Price situé 
dans le centre commercial Le Ba­
zar, à Saint-Laurent. 

Dans ce dernier cas, les enquê­
teurs de la section des homicides 
de la police de la CUM ont procé­
dé à l'arrestation d'un suspect, 
Claudio Gentile, qui a été inculpé 
de ce vol dont le butin n'a pas en­
core été retrouvé. 

En congé forcé depuis ce der­
nier vol, Lipkowicz a donc décidé 
que cette situation avait assez 
duré et qu'il était maintenant 
temps d'entreprendre des démar­
ches pour tenter d'améliorer son 
sort et celui de ses collègues de 
travail. 

GAGNEZ S A P EFFORT 
AVEC 

ECOUTEZ 

OU COMPOSEZ LE IMTE 

20 voyages pour 2 à Varadero, 35 lecteurs au laser et de nombreuses sorties! 



A 4 LA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 25 MARS 1992 

L'accident de la centrale nucléaire russe jugé peu inquiétant 
L'Agence internationale de l'énergie atomique classe l'incident au degré 3 de son échelle qui en compte sept 
d'après Renter 

MOSCOU 

• Les autorites russes affirmaient 
hier soir que la fuite de gaz ra­
dioactifs survenue dans la jour­
née à la centrale nucléaire de Sos-

novy Bor. à une centaine de kilo­
mètres de Saint-Pétersbourg, était 
sans commune mesure avec la ca­
tastrophe de Tchernobyl et ne 
mettait aucunement la popula­
tion en danger. 

Après une chute de pression 
inexpliquée dans un conduit de 

Quelle chance 

Que vous 
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g L a P r e s s e ! 

Les personnes gagnantes d'aujourd'hui sont: 

M™ Leboeuf de Trois-Rivières, n° 200114L06 
M. Ouellette de Daveluyville, n° 200232000 
M. Desgroseillers de Saint-Nicéphore, n° 200882D00 
Mme Colbert de Richelieu, n° 210205C12 
M. Craig de Lennoxville, n° 210573C08 
M. Viens de Marieville, n°210923V02 
Mme Couillard de Sainte-Barbe, n° 210965C01 
M. Beauchamps de Pont-Viau, n° 213582B02 
M. Casgrain de Montréal, n° 217080C06 
Mme Charbonneau de Montréal, n° 225003C02 

Votre nom apparaît sur cette liste? 
QUELLE CHANCE! 

Vous gagnez: 
le livre Les Ailes du Destin de Francine Ouellette 
publié aux Éditions Libre Expression 

Quotidiennement, jusqu'au 30 mars 1992, 
les noms de 10 abonnés seront publiés et 
ceux-ci gagneront automatiquement le livre de 
Francine Ouellette, offert par Libre Expression 
et La Presse. 

La valeur totale des prix offerts est de 1 995 $. 
Le texte des règlements est disponible à 
La Presse. 

Veuillez accorder un délai de quatre semaines 
pour la livraison de votre prix. 

«1 

réacteur, de l'iode radioactif et 
des gaz inertes se sont échappés 
de la centrale, située sur le golfe 
de Finlande, à 75 km de la fron­
tière estonienne et à une centaine 
de kilomètres des côtes finlandai­
ses. 

Une équipe d'experts a quitté 
Moscou pour enquêter sur l'inci­
dent, qui a été classé par l 'Agence 
internationale de l'énergie atomi­
que ( AlEA ) , à Vienne, au degré 3 
de son échelle de gravité, qui en 
c o m p t e sept . L e désas t re de 
Tchernoby l , qui avait fait 31 
morts en 1986, avait été classé au 
degré maximum de gravité sur 
l'échelle de l 'AIEA. 

L'agence a précisé qu'elle avait 
été rapidement avertie par les au­
torités russes et qu'elle attendait 
de plus amples informations. 

Des mesures sont effectuées sur 
les lieux. Si les experts constatent 
que la fuite se poursuit, l'incident 
sera classé degré 4 sur l'échelle de 
gravité, a-t-on ajouté. 

Le réacteur concerné a été fer­
mé et son refroidissement a com­
mencé. 

«Selon les premières informa­
tions que nous avons, il n'y a au­
cun danger pour le personnel de 
la centrale ou la population», a 
déclaré un porte-parole du minis­
tère russe de l'Énergie atomique, 
en soulignant qu'il n'y avait «au­
cune comparaison» entre l'affai­
re de Sosnovy Bor et l'accident de 
Tchernobyl, bien que les deux 
centrales soient du même type. 

La Suède préoccupée 
Néanmoins, dans un communi­

qué, le premier ministre suédois 
Cari Bildt a fait état de la « p r o ­
fonde p r é o c c u p a t i o n » de son 
pays et a rappelé qu'il s'était per­
sonnellement inquiété ces der­

niers mois des condi t ions de 
fonctionnement de cette centrale. 

Une équipe d'inspection sué­
doise qui a visité Sosnovy Bor en 
janvier avait souligné que deux 
des quatre réacteurs n'avaient au­
cune sécurité pour prévenir les 
fuites radioactives. 

La Finlande et la Suède n'ont 
pour le moment pas détecté de ra­
dioactivité anormale sur leur ter­
ritoire. 

Seize centrales de type Tcher­
nobyl établies en Ukraine, en 
Russie et en Lituanie fournissent 
la moitié de l'énergie nucléaire 
produite dans l'ex-URSS. La cen­
trale de Tchernobyl doit être fer­
mée l'an prochain. 

Les experts occidentaux affir­
ment que la sécurité a été renfor­
cée dans ces centrales depuis la 
catastrophe de 1986, mais souli­
gnent que des dispositifs devaient 
encore être installés pour empê­
cher toute fuite de s'étendre hors 
des installations.. 

Des incidents 
Certains pays d'Europe de l'Est 

ont commencé à prendre des me­
sures en vue de stopper leurs réac­
teurs nucléaires de fabrication so­
viétique. 

Plusieurs incidents se sont pro­
duits ces derniers mois dans des 
cen t r a l e s nuc léa i res de l ' ex-
URSS, notamment un incendie à 
Tchernobyl en octobre, mais on 
n'a IV.it état d'aucune fuite radio­
active. 

En février, l'un des réacteurs de 
Sosnovy Bor avait été fermé après 
une chute de puissance qui avait 
déclenché le système de sécurité. 

Pour leur part, des scientifiques 
américains interrogés hier ont af­
firmé que la fuite de gaz radioac-

CENTRALE NUCLEAIRE "LENINGRAD" 
4 tranches de type RBMK (puissance : 1000/ 925 Mogawatts chacune) 
Lênlngnd 1 (mise en service en 1973) Leningrad 3 (mise en service en 1979) 
Leningrad 2 (mise en service en 1975) Leningrad 4 (mise en service en 1980) 
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Tchernobyl 

UKRAINE 

LE PARC NUCLEAIRE DE LA CEI 
16 RBMK sur 5 sites 24 W E R sur 8 sites 

(filière à eau pressurisée 
de type occidental) 

I (filière graphite-gaz de type Tchernobyl 

2 centrales à neutrons rapides de 600 MW 
EN CONSTRUCTION : 20 tranches dont 17 dans la filière WER. 
1 RBMK et 2 à neutrons rapides 
EN PROJET : 11 tranches dans la filière WER et 2 à neutrons rapides 
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Voici une 
e affaire 
vous 

t i fs su rvenue à S o s n o v y Bor A F P infographie - Nallier- Saubadu 
«n'étai t pas une grosse affaire». 

« D après ce que nous en sa­
vons, cet incident n'est pas très 
sérieux. 11 s'agit plutôt d'un nou­
vel accroc dans le réseau de cen­
trales exploité par la Russie», a 
précisé Ivan Selin, président de la 
Commission de régulation nu­
cléaire ( N R C ) , l'agence fédérale 
de contrôle de l'industrie nucléai­
re américaine. 

Selon un autre responsable de 
la NCR, «en vertu des normes 
américaines, cet incident serait 
classé comme une alerte et non 
comme un accident». Il a toute­
fois fait remarquer que le réac­
teur incriminé était « u n e machi­
ne très primitive», en raison no­
tamment de l ' absence d 'une 
enceinte de confinement autour 
du réacteur. 
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Saisie de 125 moutons malades dans 
le « rang de Caleb », à Saint-Stanislas 
P I E R R E C I N C R A S 

• Emilie Bordeleau, la vraie, en 
aurait rougi de honic. 

Hier, dans le rang Côte Saint-
Paul, à Saint-Stanislas, non loin 
de Batiscan. à quelques pas de la 
maison où l'héroïne des Mlles de 
Caleb a vu le jour, la Société cana-
d ienne de protection des ani­
maux (SPCA) a saisi «25 mou­
tons, dont plusieurs agneaux de 
quelques semaines seulement. 

Les bêtes étaient amaigries , 
déshydratées et affamées. Et elles 
vivaient dans des conditions d'in­
salubrité cxceptioncllcs. Le res­
ponsable de l'opération n'avait 
jamais rien vu de tel. 

Voilà tellement longtemps que 
le fumier s ' accumula i t sur le 
plancher de retable qu'il attei­
gnait près de deux mètres. Si bien 
qu'entre le plafond et le «nou­
veau» plancher, il n'y avait plus 

qu'un espace d'un peu plus d'un 
mètre de hauteur, tout juste assez 
pour que les animaux puissent y 
circuler encore librement. «Ma­
nifestement, on n'a pas nettoyé 
celte étable depuis des années, a 
mentionné un des employés de la 
SPCA. Stéphane Chauvette. D'ail­
leurs, il esl evident que la machi­
ne à écurer est hors d'usage de­
puis très longtemps». 

Les animaux devaient se nour­
rir à une même botte de foin 
vieilli et moisi et il n'y avait aucu­
ne source d'eau pour boire. Et à 
voir la façon dont ils se sont jetés 
sur le peu de grain qui leur fut of­
fert hier, il n'y a pas de doute pos­
sible qu'ils étaient très affamés. 

Autour des bâ t imen t s de la 
petite ferme régnait un fouillis 
indescriptible dans lequel on dis­
tinguait une vieille automobile 
partiellement enfouie dans la nei­
ge et... le fumier. Sans oublier, ici 
et là, 25 cadavres de moutons 
dont une dizaine d'agneaux em­
pilés en un petit tas. 

Hier, au cours de l'apres-midi, 
on tentait tant bien que mal de 
capturer les bétes pour les trans­
porter à une ferme de la SPCA à 
Drummondville. Mais le travail 
était accompli visiblement par 
des amateurs, les animaux affai­
blis et leurs petits courant en tout 
sens à l'extérieur sous un froid 
encore piquant. Mais pour le vé­
térinaire lean Proulx, membre du 
conseil d 'adminis t ra t ion de la 
SPCA de la Mauricie, il valait 
mieux agir vite plutôt que de lais­
ser les animaux dans de telles 
conditions. 

Stationnés le long du chemin 
qu'une grande affiche présente 
comme le rang de Caleb, quel­
ques badauds regardaient la scène 
plutôt cocasse de leur voiture. 
«Voilà des mois qu'on aurait dû 
saisir ces animaux», a mentionné 
un voisin. 

C'est un appel anonyme qui a 
mis la SPCA sur la piste. Le pro­
priétaire des bêtes risque deux 
ans de prison. 

Dakar: une citerne contenant de l'ammoniac 
explose, faisant 40 morts et 340 blessés 

Rcuter 

OA KA ti 

• L'explosion d'une citerne con­
tenant de l'ammoniac, a. selon un 
premier bilan officiel, fait 40 
morts et 340 blessés, hier dans la 
zone industrielle de Dakar. 

De sources médicales concor­
dan te s , on affirme cependant 
avoir recensé près de 50 morts 
dans différents établissements 
hospitaliers de la capitale. 

Un deuil de trois jours, a partir 
d'aujourd'hui, a été décrété au Sé­
négal. 

Un médecin interrogé par la té­
lévision nationale a déclaré qu'il 
n'était pas exclu que de nouveaux 
décès surviennent dans les jours à 
venir à la suite de l'inhalation de 
ce gaz extrêmement toxique. 

Aucune explication officielle 
n'a été fournie concernant la cau­
se de l'explosion. 

Une usine 
vétusté 
Un fonctionnaire du ministère 

du Tourisme et de l'Environne­
ment qui a requis l'anonymat a 
mis en cause la vétusté de l'usine 
de SONACAS (oléagineux). 

«En tant que fonctionnaire du 
département de l 'environnement , 
on ne nous a jamais permis de vi­
siter la SONACAS» , a-t-il dit. 
L'État sénégalais détient une par­
ticipation majoritaire dans le ca­
pital financier de l'usine. 

Toutes les communautés reli­
gieuses ont été invitées à dire des 
prières aujourd'hui dans tous les 
lieux de culte du pays. 

Il s'agit de la plus grave catas­
trophe industrielle du pays de­
puis l'accession du Sénégal à l'in­
dépendance, a annoncé la radio 
nationale. 

Partez gagnant 
avec les Chèques de Voyage 

American Express Ml 

-A-
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Les Cheques de Voyage 
American Express sont toujours 

offerts SANS FRAIS dans les Agences 
de voyages American Express"0*. 

Achetez-les avant le 30 mai 1992 et courez la chance de gagner : 

Un des 10 voyages de Vacances SUNQUEST pour deux en Jamaïque 
où vous séjournerez au Trelawny Beach Hotel 

Un des 10 prix de 1000 $ en Chèques de Voyage American Express 

i Chèques 
de Voyage 

Ne parlez pas sans eux: 

Sunquest 

Agences de voyages American Exprès». 1141, boul. de Maisonneuve ouesi Téléphone 284-3300 

MAGASINS LA BAIE-Montréal- Centre-ville, 585, rue Ste-Catherine ouest, y étage 281-4777 
Centre Fairview, 2 e étage 697-5280 
Centre Rockland, 2̂ ' étage 739-2493 
Carrefour Laval, rez-de-chaussée 687-3870 

Centre Laval, 2 e étage 687-1970 
Place Versailles. 1*-' étage 354-8442 
Place Kosemere, 2̂ ' étage 434-3680 

Québec- les Paieries de la Capitale, rez-de-chaussée ( il8) 627-2580 
Place Luirier. y étage HISihWW20 

Cbicoutiml- V Place du Royaume, rez-de chaussée (418) 545-7671 

REPRÉSENTANT 
Granby- Voyages rrjn\itJanik|iie Intl. 118. rue Principale 1)375-174^ 

• A£o*T> Ar »OWRO de V i m u u lAprv» î w r l MJH -0 V»\KV» C u r i u m Int. %k M* »»luk-> et irpc*îcnunb %Lrxs le mrftk- ertxt 
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Normalement, un tracteur devrait pouvoir passer sous cette porte de grange, explique Stéphane 
Chauvette, un employé de la SPCA. Mais l'accumulation de fumier y est telle que l'espace entre le 
plafond et le plancher n'est guère plus que d'un mètre, tout juste suffisant pour permettre aux ; 
moutons de circuler. 

c A N D A C 

A / V 

Une fleur 

u ne fleur en rive avec ses 

parcs, ses services, sa vie 

communautaire et culturelle, 

ses quartiers fleuris où 

régnent la tranquillité 

et la joie de vivre. 

Subventions 
Jusqu'à 1750 S en remboursements de torn répartis sur trois ans, 
pour l'achat d'une résidence neuve. 

Terrains à vendre 
20 terrains appartenant à la municipalité sont mis en vente 
aux particuliers. 

Renseignements : Ville de Candiac 659-7611 
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Haute Technologie 
Allemande 

GRAND SPÉCIAL 
^D'OUVERTURE 

Une occasion unique 

à prendre au vol! 
À Tachât d'une machine PFAFF vous 

recevrez immédiatement deux certificats aériens 
(2 envolées aller-retour) vers HAWAII. 

Cette offre s'applique aux modèles marqués 
d'un astérisque 

PFAFF 
PFAFF CRÉATIVE 

La seule machine 
à coudre au monde 
qui fonctionne avec 

votre ordinateur 
BAS PRIX INCROYABLE 

2799 

BAS PRIX INCROYABLE 

* 

849 $ 

$ 
Modèle 1475 

T.P.S. et T.V.Q. 
incluses 

e Créez une impressionnante variété de dessins 
MAXI-POINTS allant jusqu'à 40 mm de large 

• par la pression d'un bouton, introduisez le 
point patron et regardez la magie se 
matérialisé devant vous 

e Facile d'opération votre point motif se coud en 
quelques eecondes. Personnalisez lee points 
incorporés et réalisez des résultats experts 
en peu de temps 

BAS PRIX INCROYABLE 

P F A F F 
* PFAFF Hobbymatic 

Modèle 935 
T.P.S. et T.V.Q. 

inclusse 

269 

e 20 points préférés qui cousent tout à partir de 
la mode d'aujourd'hui jusqu'à l'artisanat 

e dispositif de double entraînement incorporé 
qui empêche tout dérapage, une exclusivité 
de PFAFF 

• longueur du point jusqu'à 6 mm 
e boutonnière automatique 
• crochet rotatif PFAFF éprouvé 

BAS PRIX INCROYABLE 

599 $ 

Modèle 157 
T.P.S. et T.V.Q. 

incluses 
Garantie par PFAFF 

e lampe anti-éblouissante incorporée 
• un seul bouton contrôle 5 points importants 

de couture 
e placement facile de la canette 
e couture parallèle avec aiguilles jumeléee 
• réglage continue du zigzag jusqu'à 5 mm 

de largeur 
• conversion instantané do base à plateau 

PFAFF Hobbylock 
Modèle 784 

T.P.S. et T.V.Q. 
incluses 

e couture de fil à perle 
e repères de différentes couleurs pour faciliter 

l'enfilage 
e couture à 3 et 4 fils et finissage avec un point 

de 7,5 mm de largeur 
e ourlet roulé sans changer do plaques 

OU bras libre conditions: Bon pour 2 adultes. Minimum de séjour 14 jours et dans une pré-sélection de condomimums de 
fabriqué en Europo luxe è Wakiki. Mawt. Kawai ou Kona. (les frais de séjour sont è la charge des personnes effectuant le voysge) 

Rensegnez-vous pour d'autres délais jusqu'à votre total satisfaction. 

Brâce à la qualité de notre service, nous prenons de l'expansion avec un 6e magasin. 
Plaza Alexis-Nihon. Métro Atwater, 935-9492 

Centre commercial Rockland. Ville Mont-Royal, 341-1193 
Carrefour Angrignon, 7077, boul. Newman, LaSalle, 365-4993 

Plaza St-Hubert, 6974. St-Hubert, coin Bélanger, 270-1196 

Centre commercial Fairview, 6801, Trans-Canada, Pointa-Claire, 6944014 

Nouvel établissement 
ouverture lo 1er avril 
Galerîee d'Anjou 
7999 , boul . Galeries d'Anjou 
4 9 3 6 9 7 1 

I7SOHS-32S 
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Meurtre de Marie-Ève Larivière: < 
l'enquête policière tourne en rond 

J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

DURANT LA FAMEUSE VENTE DE MARS 
DE CIOT 

• L 'enquête pol ic ière sur le 
meurtre de Marie-Ève Larivière, 
11 ans, n'a pratiquement pas pro­
gresse depuis la découverte du 
corps de l'enfant qui a été agres­
sée sexuellement. 

Le directeur de la section des 
enquêtes criminelles de la police 
de Laval, Alain Saint-Onge, a en 
effet déclaré, hier, que rien ne 
permettait de croire à une solu­
tion prochaine de cet odieux cri­
me. 

Pour ce qui est d'un lien possi­
ble entre la tentative d'agression 
sexuelle survenue samedi à La-
Plaine et le meurtre de Marie-

Ève, M. Saint-Onge se demande 
qui a bien pu donner cette infor­
mation au reporter qui en a fait 
mention. «Ça ne vient certaine­
ment pas de chez nous. Rien ne 
permet actuellement de croire à 
un lien entre les deux attentats»» 
a-t-îl ajouté. 

Quant à l'analyse du profil gé­
nétique demandée à la suite de la 
découverte de sperme sur l'en­
fant, aucun rapport n'a encore 
été remis aux enquêteurs. «Lors­
que nous allons recevoir les infor­
mations recherchées, elles vont 
demeurer secrètes jusqu'à ce que 
l'assassin soit arrêté», a expliqué 
le directeur Saint-Onge. 

Casimo Matera 
Lors de l'entretien, ce haut gra­

dé de la sûreté de Laval a aussi re­
connu qu'il n'y avait aucun élé­
ment nouveau dans le cas du 
meurtre de Casimo Matera, un 
agent d'immeuble de 50 ans qui 
n'avait aucun antécédent judiciai­
re. 

«L'enquête est encore jeune et 
nos policiers s'interrogent sur le 
mobile du crime. On peut cepen­
dant dire qu'il y avait possible­
ment quelqu'un d'assis sur la ban­
quette arrière de l'auto conduite 
par la victime», a-t-il souligné. 

Casimo, découvert sans vie vers 
21 h jeudi dans le stationnement 
du centre commercial Le Carre­
four de Laval, a été atteint de 
deux projectiles de petit calibre à 
la tète. Quand deux policiers Ton 
découvert, il était derrière le vo­
lant de son véhicule. 

2e PNEU A MOITIE PRIX 

La plus grande sélection de marbre et tuiles de granit 

De 20 à 60% de rabais 

RADIAL TOUTES SAISONS HAITK 
PERFORMANCE DL PREMIER CHOIX 

E A G L E G T + 4 
D E U X I E M E P N E U 

A N À PARTIR DE 

0 0 $ 
MOITIE PRIX 

74 
P18S/70R13LBO 

Bain tourbillon Jacuzzi 

EN 
PROMOTION 

PRIX DE SOLDE 
RADIAL TOITES SAISONS 

DE PREMIER CHOIX 
INVICIA GL 

DIMENSION. FLANCS NOIRS 
À PARTIR DE 

0 0 $ 59' 
P155/80R13 

Robinetterie série Sylvie 

35% de rabais 

Evier piédestal Orion 
Style et design européens 

Blanc seulement 
seulement 

269 $ 

ï i 
V 

Prix de solde en vigueur jusqu'au 11 avril. 
Téléphonez-nous pour les prix des dimensions non représentées. 
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A U C U N A C O M P T E • A U C U N I N T É R Ê T • 
4 V E R S E M E N T S M E N S U E L S M O D I Q U E S * 
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criez »es detaliants Good/cjr paitdpants Rendez veus c»>e.' votre deU'Hant Goodyear cour tous tes Otfa-ii 
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GARANTI 

KOHLER RIALTO 
Uni te une pièce des p lus modernes 

seulement 369 $ 
(blanc) 

Robinetterie Rio-Eldorado 
seulement 

99* 
9 1 5 1 , S t -Laurent 
(Juste au nord de Métropolitain) 
(514) 382-7330 

M O N T R É A L E S T 
9 1 7 0 . Sherbrooke est 
352-2662 

M O N T R É A L 
5750. Cote dr liesse 
7 3 1 - 6 4 7 1 
2615. rue Ontario est 
527 8364 

5135. av. Pjpineau 
527 9854 

M O N T R É A L N O R D 
3950. Fieuryesl 
3 2 8 2 8 3 4 

M O N T R É A L 
C E N T R E - V I L L E 
1 1 . boul. De Maisc.-i MIT* c est 
849-8031 

M O N T R E A L ( N D G ) 
2 1 2 5 , bout. Cavendish 
4 8 1 - 7 7 7 1 

V I L L E S T E - C A T H E R I N E 
5280. route 132 
635-1863 

A H U N T S I C 
10220. boul. St-laurent 
381-2591 

S T - L É O N A R D 
5255, boul. lacordaire 
325-3280 

L A V A L - C H O M E O E Y 
1250. boul. Labelle 
688-3575 

L A V A L - P O N T - V I A U 
366. boul. des leurentides 
667 -0210 

T E R R E B O N N E 
1810Chatnin6aseon 
492-0487 
LAVAL 664-1844 

V I L L E L A S A L L E 
1 8 7 0 , av. Dollar* 
363-0633 

V E R D U N 
4000. av. Verdun 
761 -1568 

C H Â T E A U G U A Y 
104. boul. d'Anjou 
691-3160 

LONGUEUIL 
85. boul. Stft-For 
679-5250 

DOLLAR D-DES-ORM E A U X P O I N T E - A U X - T R E M B L E S 
3614. Montée S H e i n 1400, boul. StJean-ftapbste 
620-2341 645-2787 

WEST ISLAND 
4 9 1 0 , chemin des Sources 
684-9532 

PIERREFONDS 
16013 , boul. Prerrefonds 
620-1073 

VILLE ST-LAURENT 
1 7 5 5 , rue Grenet 
(face à Canadair) 
748 -0103 

LA PRAIRIE 
430, S te -E l i ubeO 
659-1994 

S T - E U S T A C H E 
220, 25ème Avenue 
472-7506 /7871 

B O U C H E R V I L L E 
660, de Monftnn 
655-8531 

S T - B R U N O 
6 1 0 . boul. Clainrue 
461-0373 

R O S E M E R E 
2 6 1 , boul. labtile 
A35-5713 

CENTRES 
C O M M E R C I A U X 
GOODYEAR 
V I L L E S T - u A U R E N T 
7405 . rue Verrte 
334-9312 

V I L L E D ' A N J O U 
8301 . boul. Metropolitan-
354-7444 

D É T A I L L A N T S 
INDEPENDANT 
Service de Pneus 
Salois 
9970. des Recollrts 
3 2 1 - 7 5 1 1 
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LES REP 
AUX 

QUE VOUS NE V 
JAMAIS 

ETES 
EES. 

LORS D'UN DÉCÈS, QU'ADVIENT-IL DES CARTES DE CRÉDIT? 

LORS D'UN DÉCÈS, QU'ADVIENT-IL DES PROCHES DU DÉFUNT QUI ONT BESOIN DE SUPPORT PSYCHOLOGIQUE? 

• LORS DUN DÉCÈS, QU'ADVIENT-IL DU BAIL? 

• LORS D'UN DÉCÈS SURVENU À L'ÉTRANGER. QU'ADVIENT-IL DU RAPATRIEMENT DE LA DÉPOUILLE? 

• LORS D'UN DÉCÈS, QU'ADVIENT-IL DU COMPTE DE BANQUE? 

• LORS D'UN DÉCÈS, QU'ADVIENT-IL SI LES DERNIÈRES VOLONTÉS NE SONT PAS CONNUES?... 

Lors d'un décès, mieux vaut connaître les réponses 
aux nombreuses autres questions qui se posent 
autant au niveau pratique que juridique. 

C'est pourquoi Urgel Bourgic met gratuitement 
à votre disposition le Dossier Prévoyance qui 
apporte des réponses précises quant à la plani­
fication des différentes circonstances entourant 
un décès. 

Mieux vaut ne pas attendre le moment le plus 
pénible pour trouver des réponses à toutes 
ces questions qu'on ne se pose jamais. 

Recevez gratuitement le Dossier Prévoyance 
en nous faisant parvenir le coupon ci-contre 
ou en téléphonant au: 932-2225. 

URGEL BOURGIE 
Un réseau de 75 complexes funéraires 

et de fi Jardins commémorai ils. 

Oui. je souhaite recevoir le Dossier Prévoyance. 
,Ie suis conscienl(e) du fait qu'il n'y a aucune obligation 
de ma part. 

Nom : 

Adresse: 

Ville : _ 

No. de tel. maison : 

Code postal : 

travail : 

Veuillez envoyer ce coupon à: 
URGEL BOURGIE LIMITÉE 
2630. rue Notre-Dame Ouest. Montréal (Québec) H3J 1N8 
Si vous proférez obtenir l'information par téléphone. 
it 'hésite/, pas ù entrer en contact avec l'un de nos conseillers 
en composant le (514) 932-2225. 
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Le prof battu par un élève 
songe à poursuivre les 
parents de son agresseur 

LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 25 MARS 1 9 9 2 A 7 

J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• M. Pierre Sauvage, cet ensei­
gnant battu par l'un de ses élèves, 
décidera aujourd'hui s'il intente 
ou non des poursuites au civil 
contre les parents de son agres­
seur. 

«Je dois rencontrer mon con­
seiller juridique et c'est par la sui­
te que la décision sera prise», a 
précisé M. Sauvage, hier. Il doit 
aussi rencontrer aujourd'hui les 
détectives de la Sûreté municipa­
le de Saint-Eustache qui ont été 
chargés de l'enquête sur cet inci­
dent qui a fait couler beaucoup 
d'encre depuis vendredi et tout 
indique que ça va se poursuivre 
encore un bon bout de temps. 

Même si la douleur le fait enco­
re souffrir, M. Sauvage mention­
ne que «ça s'endure» mieux que 
durant le week-end. Son nez lui 
fait encore passablement mal. 

Les cours ont repris normale­
ment hier à la polyvalente de 
Saint-Eustache, au lendemain 
d'une journée pédagogique. «J'y 
suis allé seulement durant quel­
ques minutes pour remplir des 
papiers. J'ai simplement dit bon­
jour à des collègues occupés par 
leurs tâches q u o t i d i e n n e s » , a 
ajouté M. Sauvage, qui ne sait 
réellement pas encore comment 
il réagirait si jamais une scène 
semblable à celle de vendredi se 
produisait de nouveau devant lui 
quand il reprendra le travail. En 
s'interposant entre deux écoliers 
qui menaçaient de se battre, il es­
time qu'il a fait ce qu'il avait à 
faire. 

Le médecin traitant de M. Sau­
vage lui a signé un congé de mala­

die indéfini. Il est présentement 
sous la juridiction de la Commis­
sion de la santé et de la sécurité 
au travail (CSST). 

Du côté de la direction de l'éco­
le, la politique du silence semble 
être de rigueur. Le directeur de la 
polyvalente, M. Jean-Claude Cha­
lifour, n'a pas rappelé malgré 
deux appels à son bureau. 

Journée pédagogique annulée 
Les enseignants ne compren­

nent pas l'attitude de leur direc­
teur. «C'est une partie de bras de 
fer qui s'est engagée. Il a oublié 
l'aspect v io lence», soutient un 
militant syndical et enseignant de 
cette école, M. Michel Trudeau. 

«À 23 h 15 lundi, en assem­
blée, le conseil des commissaires 
a voté une journée pédagogique 
pour mercredi (aujourd'hui) afin 
de nous permettre de faire le 
point. Ce matin, M. Chalifour a 
exigé de nous de faire de la sur­
veillance (les enseignants ont dé­
cidé ne plus en faire tant et aussi 
longtemps que le problème de la 
violence ne sera pas réglé), nous 
avons refusé. 11 a annulé la jour­
née pédagogique», a ajouté M. 
Trudeau. 

La journée d'aujourd'hui s'an­
nonce tendue. Les enseignants 
tiendront à l'heure du lunch une 
assemblée générale extraordinai­
re, tandis que la direction a l'in­
tention de consulter des conseil­
lers juridiques. 

Rappelons que c'est le 6 avril 
que les membres du comité exé­
cutif de la Commission scolaire 
de Saint-Eustache se prononce­
ront sur la recommandation du 
directeur Chalifour, qui demande 
que l'adolescent fautif soit exclu 
de l'école. 

DISPONIBLE CHEZ NOUS 

GAOO, le téléviseur le plus 
nouveau car il possède 
un écran plus plat 
et plus noir, mieux 
que tout autre. 

Téléviseur 29"-33" 
-181 c a n a u x 
-af f ichage à l 'écran 
- récept ion s té réo Mul t ip lex 
-b locage d e s c a n a u x 
-év i tement d e s a n n o n c e s 
- im ; • m méda i l l on 
- t é l é c o m m a n d e un iverse l le 
-en t rées A / V 
-en t rées S-VHS 
-sort ie s ignal 
- pu i ssance d e 2 0 w a t t s 

3 modèles à partir de: 

Support non inclus 

A T E L I E R S E L E C T R O N I Q U E S 

3256 Grande-Allée, Saint-Hubert 
8025 Taschereau. Brassard 
31 Evangeline. Granby 

678-3430 
443-4488 
378-0139 

iï^Du service, dé l'expertise: sur place... 

Un Classic 
2 lois plus puissant! 

MicPilit et Claris Works (avec coupon) prix reg 499$ 
0U Microsoft Excel 2.2(français) pnxreg 499$ 

(quantitée Imitée) 

Mac Classic II 
Classic II 68030.2 Mo de mémoire vive, disque rigide interne 40 Mo, en prime MacPaint et ClansVMs ou Excel 2.2 

w 

ocl 

:4 mwiT 
gag;;* JNÏQUE! 

""H 

m 

OCCASION UNIQUE! 
OCCASION UNIQUE! 
Achetez Adobe Photoshop et recevez un scanner couleur Aba ton gratuit. 
Adobe Photoshop est le logiciel par excellence de manipulation dimages digitalisées. 

"1599$ 
PowerBook 100 
• Mémoire vrve2Ma 
• Disque rigide interne 20Mo 
• Apple Superdrive octane 
• AuloOoublef 
• System 7 Tune-Up 

(Quantité limitée) 

O . , - - - - - - M . . , 

StyleWriter 
• ImprirîwnleàjeHfencre 

349$ 

micRO 
Routique 
CCIltreS d'affaires Concessionnaire autorisé 

Montféâlms, avenue du Parc 270-4477 
Z.O/7£7i/eii//g3. St-Charles Ouest 674-6253 • S/W/Û/oate2433 King ouest 564-4544 

• Ar*chUifir PowvBook 100 toRri M terni ne le 31 M * I 1992 Uacttort « t nurq* « n a t t e <f to* C o m I n c . 

« Revenu Canada, 
bonsoir. 

Il peut être difficile pour vous de nous 
téléphoner durant la journée. C'est pour­
quoi nous mettons aussi à votre disposi­

tion un service téléphonique en soirée, 
du 24 févr ier au 30 avri l , pour 

répondre à vos questions au sujet 
de l ' impô t . Nous nous ferons 
un plaisir de vous servir du lundi 

au jeudi, de 17h à 21 h. 

V Nous vous offrons 
- a u s s i , 24 h e u r e s 

sur 24, 7 jours par 
semaine, un service 

t é l é p h o n i q u e au to­
matisé, S.E.R.T.-Télé­

impôt, qui vous donne des 
m e s s a g e s e n r e g i s t r é s sur 

certains sujets concernant l'impôt. 

Vous t rouverez les numéros de ces 
services téléphoniques à la fin de votre 
guide d'impôt. 

i 

On vous facuite les choses. 
Revenu Canada 
Impôt 

Revenue Canada 
Taxation Canada 

E N T R E d • 

i l 
09 
IAME" 

® 

Fer à repasser Ultraglide 70 
Système ant i - tartre exclusif. Semelle en 
Duri l ium avec lignes actives pour une 
glisse et un défroissage parfait . 

V 1980 

Fer à repasser 
U l t rag l ide 8 0 
Système anti-tartre exclusif. Semelle 
en Durilium avec lianes actives pour 
une glisse et un défroissage parfait . 
Arrêt automatique en cas d'oubli . 

* 

p ^4 

PRIME 
Housse et 

molleton de 
planche à 
repasser 

gratuit à l'achat 
du 1970 ou 1980 

itian 

f i ' * 

Cassette Aqua-System 
anti-tartre pour 
fers Ultraglide 

799 

• — 

uisage Autres brosses 
en 

de rabais 
sur couteaux 

et ciseaux 

1 2 7 8 8 

1 Ï 9 
FEPB-2 

• Inclut 2 
brosses 
à dents . 

Offre valide jusqu'au 4 avril '92 
MONTRÉAL 
1241. Carre Phillips 842-2921 
6845. Plaza St-Hubert 276-3266 
Place Versailles 354-1040 
Place Alexis Nihon 939-1569 

MONT-ROYAL 
Centre Rockland 737-0426 
ST-LAURENT 
La Place Vertu 334-7140 
POINTE-CLAIRE 
Centre Fairview 697-6343 

Rabais sur Nnterplak 
valide jusqu'au 3 0 juin '92 

INTEItfLAK 

Détacheur d e p laque 
den ta i re 
Nettoie entre vos dents et sous les gencives. 

LAVAL 
Carrefour Laval 688-0160 
Centre Duvemay 661-5710 
VERDUN 
4232. rue Wellington 761-5505 
LASALLE 
Carrefour Angrignon 364-9706 
LONGUEUIL 
Place Longueuil 670-0380 
BELOEIL 
Mail Montenach 464-2700 

ST-BRUNO 
Les Promenades St-Bruno 653-0474 
SOREL 
Promenades de Sorel 746-4555 
BROSSARD 
Mail Champlain 465 -9750 
CHÂTEAUGUAY 
Centre Regional Chàteauguay. 692 -1183 
REPENTIQNY 
Les Galeries Rive Nord 585-9895 

TERREBONNE 
Les Galeries de Terrebonne 492-6793 

STE-MARTHE/DEUX-MONTAGNES 
Promenades 
des Deux-Montagnes 472-2384 

ROSEMÈRE 
Galeries Milie-iles 

ST-JEAN 
Carrefour Richelieu... 

437-9178 

349 1505 

t t 
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avis Retraits 
d'autorisation 

ALCOOL - DROGUE 

Conformément aux dispositions de l'article 72 de la Loi électorale, le Directeur 
general des élections donne avis qu'il a retiré à compter du 31 décembre 1991 
les autorisations des instances du NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE DU 
QUÉBEC des circonscriptions suivantes: 

Circonscription Nom du représentant officiel Date de retrait 

Bourget Bernard Messier 1991-12-31 
D'Arcy-McGee John Penner 1991-12-31 
Deux-Montagnes John Penner 1991-12-31 
Dorion John Penner 1991-12-31 
Jacques-Cartier Bernard Messier 1991-12-31 
Jeanne-Mance John Penner 1991-12-31 
Laporte John Penner 1991-12-31 
Laval-des-Rapides Bernard Messier 1991-12-31 
Marie-Victorin Bernard Messier 1991-12-31 
Mille-Îles John Penner 1991-12-31 
Nelligan John Penner 1991-12-31 
Robert Baldwin John Penner 1991-12-31 
Rosemont Bernard Messier 1991-12-31 
Sainte-Anne John Penner 1991-12-31 
Saint-Henri John Penner 1991-12-31 
Saint-Louis Bernard Messier 1991-12-31 
Sauvé Bernard Messier 1991-12-31 
Vimont Bernard Messier 1991-12-31 

un problème dans ta vie? 
le Père Paul Aquin s . j . 

veut raider 

(514) 229-3426 
DEPUIS 1978 

P A V I L L O N 
G R A N D ÉLAN 

C P . 119. Mt-Rolland. Que., JOR 1G0 

Information 

Ville de Montréal 

Le Directeur général des élections 
du Québec 

Pierre-F Côté, C.R. 
pour plus de renseignements, 
composez sans frais 461-0422 

Assemblée du Conseil 

La prochaine assemblée du 
Conseil aura lieu le lundi 6 avril 
1992, à 19 h 30. 

L'hôtel de ville de Montréal est 
situé au 275. rue Notre-Dame 
Est (métro Champ-de-Mars). 

Assemblée publique des 
commissions permanentes 
et des comités du Conseil 

Commission de l'environne­
ment et des travaux publics 

Le vendredi 27 mars 1992, 
à 10 h 
Salle du Conseil 
Hôtel de ville de Montréal 
275, rue Notre-Dame Est 

VIVRE MONTRÉAL 

Thème: Délibérations et 
adoption du rapport relatif au 
plan d'action 1992 sur la 
propreté 

On peut se renseigner à ce sujet 
auprès de la Division des 
commissions et des comités du 
Conseil, 85, rue Notre-Dame Est, 
bureau R-200. 

Renseignements: 872-6820 

Le 25 mars 1992 

Le greffier de la Ville, 
Léon Laberge 

À partir de seulement 

Le concessionnaire Mazda 
fait des jaloux avec sa Protégé* 
Personne ne peut vous en vouloir de 
profiter de cette occasion en or pour 
réaliser une économie substantielle sur 
le prix de votre future Mazda Protégé. 
En plus d'être la plus spacieuse des 
berlines compactes, elle est aussi l'un 
des meilleurs achats de sa catégorie selon 
TAPA. De quoi combler 
tous les besoins de 
toute la famille... 
a coup sur 

Les concessionnaires 

Ça ment pas! 

Association des 
concessionnaires 
Mazda 
du Grand Montréal 
Albi Automobiles Liée 
3300. bout. Ste-Mane 
Mascouche. Québec 
474-2481-2 J7K1P5 

Ami Auto Inc. 
276. bout. d'Anjou 
Cnâteauguay. Québec 
692-9600 J6K1C6 

Armand Quérin 
Automobiles Lté* 
1530. boul Chomedey 
Chomedey. Laval 
688-4787 H7V3N8 

Autonor Inc. 
2344. bout. labeile 
Latontame. Québec 
436-8211 J725T5 

Avo Auto Inc. 
4815. rueBucnan 
Montréal. Québec 
737-7373 H4P1S4 

Blondin Automobiles Ltée 
6464. boul Henn-Bourassa Est 
Montréal-Nord. Québec 
324-9100 H1G5W9 

Concept Mazda 
1530. rue Ampère 
Boucherville. Québec 
449-7929 J4B7L4 

Oelisle Auto l t é e 
2815. rue Sherbrooke Est 
Montréal. Québec 
523-1122 H2K1H2 

Fabreville Auto Inc. 
4010. boul Dagenais 
Fabreville. Québec 
622-3434 H7R 1L2 

Fort Chambty 
Automobiles 
830. boul Péngny 
Charr.biy Québec 
658-6623 J3L 1W3 

Garage Blanchette Ine. 
900. rue St-Laurent Ouest 
Longueuii. Québec 
677-6347 J4K 1C5 

Gareau Mazda 
10175. rue Papmeau 
Montréal. Québec 
381-3987 H2B2A1 

Jac Auto Lavaltrle 
651. rue Notre-Dame 
Lavaitne. Québec 
588-4141 J0K1H0 

Jac Auto Ltéo 
3612. boul St-Jean 
Doiiard-des-Ormeaux. Qc 
626-8120 H9G1X1 

L i c h l n i Mazda 
2395. rue Notre-Dame 
Lachine. Québec 
637-1153 H8S2H3 

Lacroii Automobile Ltée 
990. route 117 
Case postale 1020 
Val-David. Québec 
322-3937 

Le Domaine D t l'Auto 
P A T . Ltée 
12210. rue Sherbrooke Est 
Pointe-aux-Trembles. Qc 
645-1694 H1B1C7 

Mazda de Blainville 
738. boul Labeile 
Blainville. Québec 
437-8000 J7C2K2 

Mazda 2 20 
1. boul Don Quichotte 
ile Perrot. Québec 
453-7220 J7V7X4 

Mazda Gabriel 
5333. rue St - Jacques Ouest 
Montréal. Québec 
484-7777 H4A2C9 

Mazda C «avant 
3190. rueCusson 
St- Hyacinthe. Québec 
774-1345 J2S8N9 

Ouintin Automobile Inc. 
385. rue Laberge 
St-Jean sur Richelieu. Oc 
349 6767/658-904? 
J3A1S1 

StConstant Auto Ltée 
48. rueStP»erre 
StConstant. Québec 
632 0700 J0L1X0 

•. nx Je l.i Protégé DX, 5 \ itewes (légèrement différente Je celle illustrée). Tramroir, préparation ei taxes en sus. Offre climatiseur ou rabais du manufacturier 
non-applicable. L'acquisition du véhicule d«>it être effectuée selon l'inventaire du concessionnaire » partir du 16 mars 92. Offre d'une durée limitée qui ne peut être 

combinée à aucune autre l détails chez votre concessionnaire. 

f 

Bissonnette 
nie avoir tué 
P. Lemaire 
GILLES S T - J E A N 

• Témoin pour sa propre défense 
hier à Longueuil, Guy Bissonnet­
te a affirmé qu'il n'avait jamais 
tué Pascale Lemaire. Il a nié avoir 
fait des déclarations incriminan­
tes aux enquêteurs de la Sûreté du 
Québec qui l'avaient arrêté et a 
plutôt reproché à ces derniers de 
l'avoir malmené à plusieurs repri­
ses. 

Bissonnette subit son procès 
pour le meurtre au deuxième de­
gré de la jeune coiffeuse de 20 ans 
devant un jury de sept femmes et 
cinq hommes présidé par le juge 
André Biron, de la Cour supérieu­
re. 

Interrogé par son avocat, Me 
Pierre-Luc Rolland, l'accusé a ad­
mis qu'il avait volé la voiture de 
Pascale Lemaire, le soir du 27 
août 1990 dans le parc de station­
nement d'un centre commercial 
du Chemin de Chambly, infrac­
tion pour laquelle il s'est reconnu 
coupable en octobre 90. Mais il a 
nié avoir tué la jeune femme qui 
est justement disparue ce soir-là 
— elle devait aller faire des cour­
ses à ce centre commercial. 

Bissonnette a nié toutes les dé­
clarations faites par les enquê­
teurs de l'Escouade des crimes 
contre la personne de la SQ, MM. 
Richard Guérin et Pierre Boivin, 
comme quoi il aurait tué Pascale 
Lemaire. 

En fait, alors que jeudi dernier, 
M. Guérin avait fait état de ces 
présumés aveux et noté que Bis­
sonnette avait été avisé de ses 
droits à plusieurs reprises, le jour 
de juin 1991 où il a été arrête. Bis­
sonnette a donné un compte-ren­
du tout à fait opposé de cette 
journée. 

L'accusé a nié avoir fourni aux 
policiers les directives pour se 
rendre à l'endroit où le corps de 
Pascale Lemaire a été trouvé, le 
27 octobre 1990, à Saint-Mathieu-
de-Laprairie; selon lui, MM. Gué­
rin et Boivin l'y auraient conduit 
d'eux-mêmes. 

Là, M. Boivin l'aurait précipité 
par terre en lui disant «c'est là 
qu'on l'a trouvée, Pascale Lemai­
re». Puis il lui aurait asséné des 
coups de pied aux jambes. 

Comme il était toujours sur le 
sol, allongé sur le dos, M. Guérin 
lui aurait mis le pied sur la gorge 
et lui aurait empoigné les parties 
génitales en lui disant d'avouer. 
Puis, comme il ne répondait pas, 
le policier lui aurait braqué son 
arme dans le visage. 

Selon Bissonnette, M. Boivin 
aurait persuadé son collègue de 
cesser et il aurait aide le suspect à 
se mettre debout... en rem poi­
gnant par les cheveux. 

B i s s o n n e t t e , c o n d u i t au 
quartier général de la SQ. aurait 
été soumis encore deux fois à des 
manoeuvres abusives — genou 
sur la gorge et tordage de parties 
génitales — de la part de M. Gué­
rin. Le policier lui aurait aussi 
fait des menaces avant qu'il ne 
soit incarcéré, comme quoi on 
s'arrangerait «pour qu'il en pren­
ne pour longtemps». Selon lui, 
on ne l'aurait laissé communi­
quer avec son avocat que tard 
dans la journée. 

En début de matinee. Me Rol­
land avait déposé le casier judi­
ciaire de son client, casier judi­
ciaire remontant à 1976 et qui 
comporte entre autres des con­
damnations pour fraude, vol qua­
lifié, supposition de personne, 
voies de fait avec intention de vo­
ler et vol avec violence. 

Voleurs arrêtés 
g g l C T R O T T I E R  

• Trois indiv idus soupçonnés 
d'avoir commis une série de vols 
par effraction dans des bureaux 
de poste de la région de Québec 
ont été arrêtés à Stoneham, lundi 
matin, à la sortie du parc des Lau-
rentides. 

André Laperrière, 37 ans, Gil­
les Rivard, 25 ans, et Michel Ga-
gnon, 27 ans, tous trois de Qué­
bec, ont comparu hier au palais 
de justice d'Alma pour y répon­
dre des deux vols perpétrés tôt 
lundi m a t i n , à Desbiens e t à 
Saint-Gédéon, au Lac-Saint-Jean. 

Les trois prévenus ont été cap­
turés lundi vers 6 h 30 au mo­
ment où ils sortaient de la Réser­
ve faunique du parc des Laurenti-
des en direction de Québec. Un 
agent de la SQ qui devait se ren­
dre dans la capitale pour y suivre 
des cours de format ion , les a 
d'abord doublés sur la route, par 
pur hasard, avant de procéder à 
leur arrestat ion. Us étaient en 
possession de l'argent dérobé plus 
tôt dans les deux bureaux de pos­
tes du Lac-Saint-lcan. 

Pour l'instant, des accusations 
d'introduction par effraction ont 
été retenues contre eux, mais la 
police étudie la possibilité de les 
inculper pour neuf autres vols 
commis depuis le début de l'an­
née dans des bureaux de poste de 
la région de Québec et de Ri-
mouski de même qu'à Mirabel, 
près de Montréal. 

D 'autres a r res ta t ions sont à 
prévoir dans cette affaire, a indi­
qué l'agent Camille Gagnon. Les 
enquêteurs de la SQ de Québec 
n'excluent pas non plus la possi­
bilité que Laperrière. Rivard et 
Gagnon fassent partie d'un im­
portant réseau de fraudeurs soup­
çonnés d'avoir subtilisé pour plus 
de 100 0 0 0 $ en mandats-poste, 
depuis un an. 

/ • 
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service à petit prix 
vers 

¥ T • 

•ri Purolap l 

à 

l:_T •-* 

H 

Voici FExpresspak USA.M. signé Purolator. 

Avantageux : personne n'y inclut 

autant d'avantages pour le même prix. 

Plus grand : pour impression 

électronique, rapports de grande 

dimension et objets en vrac. 

DEMAIN MATIN, EN MAINS. 

Livraison garantie le lendemain matin' dans 

plus de 30 000 villes des États-Unis. 

: aucuns frais de dédouanement 

tout renseignement, téléphonez 

au 1800 387-3027. 

GARANTI; 
(rais de transports seront rembourses. Certaines conditions s'appliquent 
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POUR PRINTER! TENANT A PARTIR DE 199 99$ 

C h a c u n d e n o s c o m p l e t s 
e t v o u s g a r a n t i t I e 

e s t f a b r i q u é d a n s n o t r e p r o p r e u s i n e a u C a n a d a 
m e i l l e u r r a p p o r t q u a I i t é - p r i x a u p a y s . 

Votre satisfaction est garantie 
ou votre argent vous sera remis, 

sans conditions. 

Nous ferons le nécessaire afin 
d'assurer votre entière satisfaction, 

lors de chaque achat. 

S'm&pmbkchc-Gmfourbmglk 

Un an de 
prison pour 
avoir torturé 
un enfant 
GILLES S T - J E A N 

M 

f 

B Le juge Paul-A. Bélanger, de la 
Cour du Québec à Longueuil, a 
condamné hier à un an de prison 
un résidant de Saint-Constant qui 
s'était reconnu coupable de voies 
de fait graves sur un enfant de 
quatre ans dont il avait la garde. 

Thierry Labadie, âgé de 25 ans, 
s'était reconnu coupable d'avoir 
infligé un choc électrique au fils 
d'une amie, un après- midi de jan­
vier 1991, parce qu'il le jugeait 
agité, a rappelé le procureur de la 
Couronne, Me Sylvie Lemieux. 

Labadie a pris un fil électrique . 
dont une extrémité avait été ron­
gée par un chien, a fait étendre 
l'enfant à plat ventre sur le lit, lui 
a mis le genou dans le dos, a bran­
ché le fil et l'a collé sur le cou du 
petit garçon de cinq à six secon­
des. 

Me Lemieux a rappelé que se­
lon un médecin appelé devant la 
Cour, la semaine dernière, le cou­
rant ne s'est pas promené dans le 
corps de l'enfant parce que les 
deux brins de fil ont touché sa 
peau au même moment. 

«Sinon l'enfant serait mort» , a 
noté le procureur. 

Le petit garçon a subi des brû­
lures. 

Plus tard, des voisins inquiétés 
par les cris de l'enfant ont com­
muniqué avec la police de Saint-
Constant. 

Selon Me Lemieux, l'enfant a 
des problèmes à un oeil, depuis, 
et les médecins sont incapables 
de se prononcer quant à des sé­
quelles à long terme. 

Selon la Couronne, le recours 
au fil électrique a été l'aboutisse­
ment d'une série de sévices qui 
croissaient en intensité. 

L'avocat de Labadie, Me Alain 
Dubois, a fait valoir que son 
client se prête à une cure de dé­
sintoxication fermée depuis cinq 
mois. Selon l'avocat, Labadie n'a 
jamais eu l'intention de tuer ou 
de blesser le petit garçon. Les évé­
nements de janvier 1991 sont sur­
venus à une période où, a noté 
Me Dubois, l'accusé avait de sé­
rieux problèmes de cocaïne. 

Au cours de la même période, 
mentionne le rapport de proba­
tion préparé à la demande de la 
Cour, Labadie aurait participé à 
des séances sataniques. Le juge 
Bélanger ayant demandé si ces 
séances comportaient des gestes 
de violence à l'endroit d'enfants, 
l'accusé a nié. 

Le rapport de probation indi­
que que Labadie a été «exorcisé» 
dans une communauté chrétien­
ne à laquelle il dit avoir adhéré. 

Le juge a expliqué que, même 
s'il ne croyait pas que Labadie ait 
voulu torturer le garçonnet, il ne 
pouvait laisser un tel geste impu­
ni. 

Entente à 
U. de 

Sherbrooke 
Presse Canadienne 

SHERBROOKE 

Après une semaine de grève, les 
professeurs de l'Université de 
Sherbrooke ont acepté par une 
forte majorité l'entente de princi­
pe intervenue lundi soir entre 
leurs dirigeants syndicaux et 
l'employeur. Quatre-vingt-neuf p. 
cent des 178 membres du Syndi­
cat des professeurs présents à l'as­
semblée générale, hier soir, ont 
donné leur accord à l'entente de 
principe. 

Cette nouvelle entente couvre 
la période du 30 novembre 1990 
au 30 novembre 1993. Le syndi­
cat a obtenu notamment l'établis­
sement de critères pour établir le 
rang professoral 

vais eclu 
.i m ^ ^ m m ^ ^ ^ ^ • ' ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ m ^ m m 
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... quel début pour une fin de semaine mémorable! 
Au Germain-des-Prés, redécouvrez tout le plaisir de vous faire plaisir. 
Offrez-vous le charme de ce petit hôtel au décor raffiné qui étonne, 
puis séduit par son cachet unique «Nouvelle Europe». 

Forfait unique pour gens uniques 
Comprenant: 
• une dégustation vin et fromage de bienvenue 
• le repas au réputé restaurant Le Bistango tout 

d'ambiance bistrot • une nuitée à l'hôtel 
• le petit déjeuner français servi à la chambre 

un 
«H; P X M 
GERMAIN 
DES'PRES 

Tarif par personne, 
occupation double 

C R É É P O U R Ê T R E S U N I Q U E S 

1200, A V E N U E G E R M A I N - D E S - P R É S , S A I N T E - F O Y ( Q U É B E C ) R É S E R V A T I O N S : T É L É P H O N E : (418) 658-1224 1-800-463- T E L E C O P I E U R : (418) 658-8846 

I 
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Sept ans plus tard, «notre» thon avarié 
refait surface sur la table d'Américains 
1 . I L I A N N E L A C R O I X 

• Sept ans plus tard, «notre» 
thon avarié, celui-là même qui 
avait entraîné la démission du 
ministre John Fraser, a refait sur­
face en grande aux États-Unis... 
sur la table de certains consom­
mateurs. Mais si certains Améri­
cains ont eu droit à ce mets un 
peu particulier qui devait se limi­
ter à servir de nourriture pour les 
chats, que les Canadiens se rassu­
rent ! Il n'y en a plus trace au Ca­
nada. L'étiquette «Océan King 
Chunk Light Tuna in Wate r» 
sous laquclje on vendait le pro­
dui t aux Éta t s -Unis , n ' ex i s te 
même pas de ce côté de la frontiè­
re. 

« Il n'y a plus trace de ces stocks 
au Canada, déclare David Bevan, 
directeur du département d'ins­
pection des usines de traitement 
de poisson pour le gouvernement 
fédéral. Ils ont été expédiés aux 
États-Unis en 1989, en totalité, 
nous nous en sommes assurés, et 
nos contrôles sur l'importation 
peuvent nous garantir qu'aucune 
boîte n'est revenue. Par acquit de 
conscience, à la suite de ce scan­
dale aux États-Unis, nous avons 
même effectué une vérification 
sur les tablettes des marchands 
qui auraient été le plus suscepti­
bles d'en avoir. Aucune trace.» 

«Cela n'a rien à voir avec le 
marché canadien. D'ailleurs per­
sonne ne nous a appelés à ce su­
jet», déclare pour sa part Réjean-
ne Raymond, directrice aux com­
m u n i c a t i o n s p o u r Mudon & 
Daudelin, grossiste des supermar­
chés IGA. Avec Ocean King, Blue 
Bay et National. IGA est l'une des 
marques sous lesquelles ce thon 
était vendu aux États-Unis. 

Lundi, des agents de la Food 
and Drugs Admistration améri­
caine saisissaient un total de 
38640 boites de conserves qui fai­
saient originellement partie des 
20 millions de boîtes rappelées 
par la compagnie Star-Kist, alors 
installée au Nouveau-Brunswick 
et qui a fermé son usine en 1985 
peu après le scandale canadien du 
thon avarié. L'usine devait ouvrir 
a nouveau en 1987 mais fermait 
définitivement en 1990, ne pou­
vant plus supporter la concurren­
ce étrangère. Actuellement, tout 
le thon en boîte vendu au Canada 
est importé. 

«Plusieurs millions de ces boî­
tes de thon avarié ont été en­
voyées par la suite aux États-Unis 
à la compagnie de nour r i tu re 
pour an imaux 7th Heaven de 
Houston, au Texas... à la condi­
tion expresse qu'elles ne revien­
nent jamais au Canada», déclare 
David Bevan, directeur du dépar­
tement d'inspection des usines de 
i ra i tement de poisson pour le 
gouvernement fédéral. 

Rejeté par la FDA comme im­
propre à la consommation hu­
maine, leur contenu devait uni­
q u e m e n t servir de nou r r i t u r e 
pour les chats. 

«Au moment de la mise en 
conserve, le processus de décom­
position était déjà enclenché ici 
et là. Évidemment, la mise en 
conserve a stoppé ce processus 
mais le contenu pourrait tout de 
même rendre malades certaines 
personnes à l'estomac plus fragi­
le. Certains réagissent très mal 
aux produits en décomposition, 
même si leur présence n'est pas 
très importante», déclare M. Wil­
liam Friedrich, de la FDA. 

Des a c c u s a t i o n s de f raude 
pourraient maintenant être por­
tées contre les compagnies res­
ponsables par les autorités améri­
caines. 11 semble en effet que l'on 
se soit contenté de coller les éti­
quettes habituelles par-dessus cel­
les qui identifiaient la nourriture 
pour chats. 

Un rappel des boîtes avait déjà 
été ordonné après que des con­
sommateurs du Minnesota et du 
Wisconsin aient déposé des plain­
tes auprès des autorités américai­
nes; mais devant le peu de succès 
du rappel, la FDA a finalement 
décidé de saisir le lot de conser­
ves. 

Les boîtes de conserve conte­
nant le thon avarié peuvent être 
identifiées par le code inscrit sur 
chacune d'elles. Sur la première 
ligne, le quatrième caractère est 

i un «v» tandis que le deuxième 
I caractère de la deuxième ligne est 

un «t» . 

Chantage à 
l'empoisonnement 
de produits pour 
chats et chiens 
A pence France-Presse 

URUXELI.ES 

• La police a arrêté récemment 
un Belge soupçonné d'avoir tenté 
d'extorquer près de trois millions 
de dollars à un grand groupe ali­
mentaire installé en Belgique en 
le menaçant d'empoisonner ses 
produits, a-t-on appris hier de 
source judiciaire. 

Le 27 février, le groupe britan­
nique Master Foods, qui commer­
cialise notamment des aliments 
pour animaux domestiques, avait 
reçu une demande de rançon de 
100 millions de FB (2,9 millions, 
de dollars), accompagnée d'une 
boite d'aliments pour chats em­
poisonnée au cyanure, a indiqué 
le Parquet de Bruxelles. 

A l'occasion des contacts télé­
phoniques avec les maîtres-chan­
teurs, les enquêteurs affirment 
avoir reconnu la voix du Belge 
connu de la police. 

Pour ceux qui pourraient croire 
qu'on aurait pu se contenter de 
transférer le produit dans de nou­
velles boîtes et ainsi déjouer toute 

tentative d'identification, M. Be­
van se fait rassurant : «Cela aurait 
coûté beaucoup trop cher. Per­
sonne n'a fait cela, c'est certain.» 

P O I N T E A U X - T R E M B L E S 
C O N G E P T A C C E S S I B L E 

uxus 
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SALON D'ANTIQUITÉS 
À L'HÔTEL DELTA DE MONTRÉAL 

Porcelaine, bijoux, art déco, verrerie, livres, objets d'art et collectibles, etc 

LE DIMANCHE 29 MARS à 17 h 
HÔTEL DELTA MONTRÉAL, 475, av. Président-Kennedy 

Renseignements: (514) 284-4322 ou Lana Harper (514) 489-1735 2 S 

VENEZ COMPARER 
NOS MAISONS 
ÉVOLUTIVES. 

DEVENEZ PROPRIÉTAIRE POUR SEULEMENT 

^675 $ 

Ne signez aucun contrat 
de rénovation avant de nous 

consulter, sans frais, pour toiture, 
portes et fenêtres, cuisine, salle de 

bains, sous-sol. 
DE PLUS [Ouvert le samedi 

Venez voir notre toute nouvelle salle d'exposition de cuisines 

Modules de cuisine «payez et emportez» 
ou livrés gratuitement (rayon de 50 km) 

CLEF EN MAIN RÉNO VA TiON INC. 
Téléphone: 324-1871 
Télécopie: 324-0687 

par mois CAP. • INT. 

MODÈLES 2 CHAMBRES 

À PARTIR DE 

90 4 0 0 $ 

wAmi ob 6t Mm KIMUM, 
bain n po&a. abim o* doutf*. 

COMPTANT 

MAINTENANT EN VENTE 
Modèles 3 chambres style californien 

KIT DU BRICOLEUR 
FINISSEZ VOTRE 

MAISON VOUS-MÊME. 

BUREAU DES VENTES 
1109, we J.-Orner-M arch and 

(près de la 81e Avenue) 

1743650 - 314 

HEURES DES VlSiïES: 
U n . au jeu., 13 h à 17 h et 19 h à 21 h 

Sam. et <fim.( 13 h à 17 h 

SHERBROOKE EST 

FORSYTHE 
8 
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.... .v - : r i . •' .• • •-- • . fry.: v g. • • : • '»:• - • •> ... •- ••* 

FORD 
l\ ..»•>•;'V#-£ 
• • - « - tr J •r.' 

. -, ... ; 

MUSTANG IX 2 PORTES 1992 
VITRES ÉLECTRIQUES 
ROUES D'ALUMINIUM 
SERVO DIRECTION 
SERVO FREINS 
DÉCORATION ORIGINALE 
DÉCIVREUR ÉLECTRIQUE 

CLIMATISEUR 
TRANSMISSION AUTOMATIQUE oc 

oc t 
I 
t 
1 

t 

t 

: 

à 

i O U i * * 

* * Utilisation bail 48 mois Tapis Rouge. Transport, 
préparation, taxes, assurances, licence en sus. Rabais 
Ford inclus. Sujet à l'approbation de crédit. Voir 
concessionnaire pour détails. 

Transport, preparation, taxes en sus. Rabais Ford inclus. Concessionnaire peut vendre pour moin*. 

VOS CONCESSIONNAIRES F O R D DE MONTRÉAL 
ACTION F O R D 
Montréal 731-8271 

AVENUE FORD 
West Island 685-1330 
P.E. BOIVERT AUTO 
Boucherville 655-1301 

C A S C A D E FORD 
Verdun 766-8521 
LaSalle 363-7210 

C H A R T R A N D FORD 
Laval 382-4020 
C H O M E D E Y FORD 
Laval 688-9200 

• FORTIER A U T O 
Ville D'Anjou 353-9821 

• LACHINE F O R D 
Lachine 637-5811 

• LE S A L O N FORD 
St-Laurent 332-3850 

MONTMORENCY FORD 
Brossard 678-9940 

t 

MONT-ROYAL FORD 
Montréal 526-9111 
VERSAILLES FORD 
Montréal 376-8180 

• J A C Q U E S OLIVIER FORD 
St-Hubert 445-3673 
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Carrières dans le domaine du voyage I 
L'industrie du voyage, un monde fermé et difficilement accessible? Depuis 13 ans, une institution 
privée a prouvé qu après une formation de 4 mois les portes vous sont grandes ouvertes. 

• Vous avez lait des études 
collégiales ou universitaires mais les 
emplois sont rares dans votre 
secteur de spécialisation. 

• Vous avez quitté le marché du 
travail depuis quelques années et 
vous recherchez un travail 
intéressant. 

B Vous travaillez actuellement, mais 
vous songez à réorienter votre 
carrière. 

• Le domaine du voyage vous 
intéresse, vous n'avez pas fait 
d'études collégiales et vous vous 
demandez s'il y a des emplois 
intéressants pour vous. 

Formation technique 
Sachez d'abord que pour y accéder 
il faudra acquérir une solide 
formation technique; rien de très 
difficile, mais il faut connaître la 
terminologie technique du voyage, 
la tarification, le système de 
réservation informatisé, etc. En 
plus d'une bonne formation en 
géographie, vous devez connaître 
les proauits offerts aux touristes et 
gens d'affaires et les caractéris­
tiques des principales destinations. 
L'industrie du voyage ne se limite 
pas aux agences de voyages. Il y a 
une foule d'entreprises qui offrent 
leurs services par l'entremise du 
réseau des agences de voyages et 
toutes ces entreprises aussi 
recherchent du personnel tech­
niquement qualifié de tout âge. 

Avant de choisir une école, 
assurez-vous qu'elle est 
reconnue par les employeurs. 
Découvrez par vous-mêmes qu'elle 
est la meilleure école. Faites votre 

propre sondage en demandant aux 
agences de voyages: Qu'elle est 
la meilleure école ? Vous allez 
alors découvrir que le collège 
April-Fortier offre la formation 
professionnelle la plus reconnue. 

Collège April-Fortier 
En quelques mois, le Collège April-
Fortier vous permet d'acquérir 
cette formation technique. Ce 
collège n'est pas un Cégep, et par 
conséquent n'offre pas un 
enseignement général; le collège 
offre une formation professionnelle 
qui s'adresse d'abord et avant tout 
à une clientèle adulte qui 
recherche les outils nécessaires 
pour fonctionner dans le domaine 
du voyage. Il s'agit d'une 
institution qui a été fondée par des 
professionnels du voyage pour 
répondre aux besoins de cette 
industrie. Le collège a d'ailleurs la 
réputation d'être très branché sur 
les besoins de l'industrie. 

Le collège vous permet donc de 
faire la transition entre votre 
situation actuelle et l'industrie du 
voyage; une fois dans l'industrie, 
vous allez découvrir qu'il y existe 
une quantité surprenante de pos­
tes diversifiés. Ce sera alors à vous 
d'orienter votre carrière selon vos 
goûts, vos forces et vos objectifs. 

Programme 
Le programme de formation d'une 
durée de 332 heures est suivi d'un 
stage d'au moins 30 heures en 
agence de voyages. Le programme 
est divisé en sept cours de telle 
sorte que vous pouvez le suivre à 
temps plein ou a temps partiel; le 
collège offre des cours de jour, de 
soir et du samedi. 

Réputation internationale 

L'institution emploie une vingtaine 
de professeurs qui sont tous actifs 
dans le domaine. Depuis 1979, le 
collège forme du personnel pour les 
agences de voyages, les voyagistes 
(grossistes) et les compagnies 
aériennes. Grâce à sa réputation, le 
collège accueille régulièrement des 
étudiants venus de l'étranger. 

Service de placement 
Les entreprises oeuvrant dans le 
domaine au voyage font appel au 
service de placement du college, ce 
oui facilite grandement les 
étudiants dans la recherche 
d'emploi. Il faudrait peut-être 
préciser que l'industrie manque 
chroniquement de personnel 
techniquement qualifié; il ne suffit 
pas d'avoir beaucoup voyagé et de 
savoir lire des brochures pour se 
prétendre agent de voyages. Au 
cours de la dernière année, les 
ventes des agences de voyages ont 
augmenté de 10%, et ce, malgré la 
guerre du golfe et la récession. 

Prochains cours 
Les prochains cours de jour 
débutent le 6 avril et ceux du soir 
le 7 mai. Vous pouvez aussi 
profiter de Tété pour acquérir 
cette formation en suivant les 
cours de jour en anglais qui 
débuteront le 25 mai et en 
français le 39 juin. 

La session du 25 mai permet aux 
é t u d i a n t s de cégeps e t 
d'universités d'acquérir les outils 
nécessaires pour pénétrer dans 
l'industrie au voyage tout en 
poursuivant leurs études 
régulières a l'automne. 

Gisèle April-Fortier 

Vous avez le choix de suivre les 
cours en français ou en anglais. 
Ceux qui suivent les cours en 
anglais ont la possibilité de rédiger 
leurs examens en français s'ils le 
désirent. Il s'agit là d'une 
excellente occasion de se 
perfectionner en anglais tout en 
suivant une formation spécifique. 

Renseignements 
Si vous désirez en savoir 
davantage, contactez le Collège 
April-Fortier au 878-1414 ou au 
521-1699. On vous fera parvenir 
une brochure explicative et, si 
vous le désirez, prenez rendez-
vous avec un conseiller. 

Pour mieux connaître l'industrie 
et les possibilités qu'elle vous offre 
le collège vous offre gratuite­
ment un cours de 3 heures, 
mercredi le 25 mars à 19h00 et 
jeudi le 26 mars à 14h00. Vous 
aurez alors l'occasion de poser 
toutes les questions qui vous 
intéressent. S.V.P. réservez. 

Le collège est situé au 801 rue 
Sherbrooke Est, (1er étage) au 
coin de St-Hubert, à deux minutes 
de la station de m é t r o 
Sherbrooke, (sortie Berri Est). 
Parmi» du Minittèro do l'Education M FA0060 
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M A R T H A C A G N O N 

• La décision du gouvernement 
du Québec de louer des places 
dans les centres d'accueil privés 
pour personnes âgées soulève 
plus d'interrogations que d'en­
thousiasme. 

On se demande quels critères 
serviront à choisir les centres 
d'accueil et comment s'exercera 
le contrôle de la qualité des servi­
ces. Ces questions viennent au­
tant des propriétaires d'établisse­
ments privés qui appréhendent 
une vive compétition que de l'As­
sociation des centres d'accueil pu­
blics qui doute que la mesure soit 
économique. 

Comme il l'avait indiqué dans 
son projet de réforme sur la santé, 
le ministre Marc-Yvan Côté en­
tend procéder à des appels d'offre 
ce printemps pour «louer» 200 
places dans des centres privés 
(autofinancés) pour réduire le 
nombre de malades chroniques 
dans certains hôpitaux. 

Les propriétaires de centres pri­
vés ne sortiront pas les buldozers 
demain matin pour agrandir ou 
construire de nouveaux établisse­
ments si l'on se fie à ceux qu'a 
interrogé La Presse. Pour M. Mar­
cel Roy, président du Groupe 
Champlain qui possède 2700 pla­
ces dans des résidences et centres 
privés, la formule proposée par le 
ministre semble plutôt difficile à 
appliquer. 

«Sur quels critères va-t-on ju­
ger les soumissions des centres 
d'accueil? C'est un peu comme si 
le gouvernement lançait un appel 
à tous les hôtels pour louer des 
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OFFRES VALABLES UNIQUEMENT AU 7760 EST, SHERBROOKE 

DES MILLIERS DE MÈTRES 
COTON, POLY/COTON, 
TISSU POUR CHEMISE 
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chambres. Les tarifs et les services 
de l'hôtel Reine-Elisabeth ne sont 
pas les mêmes que ceux du motel 
du coin. Comment choisir?» 

M. Roy se demande si Ton ne 
sera pas tenté de choisir la sou­
mission la plus basse au détri­
ment de la qualité, «le connais 
des établissements qui ont des 
taux d'occupation de 40 ou 50 p. 
cent, certains qui sont au bord de 
la faillite et seront prêts à louer 
des chambres au prix le plus bas. 
Il faut qu'il y ait des critères sé­
rieux de sélection pour respecter 
la qualité et les besoins.» 

Comme d'autres, il ne voit pas 
dans ce projet un encouragement 
à construire de nouvelles places. 
«Il faudrait être audacieux pour 
se lancer dans la construction 
alors qu'il n'y aucune garantie. Le 
minis tère parle de louer des 
chambres sur une base temporai­
re.» 

Pour sa part. M. Jean-Paul Go-
hier, propriétaire du Manoir des 
Roseraies, à Verdun, qui compte 
une centaine de places, est loin 
d'être convaincu que la location 
de chambres au gouvernement 
soit une si bonne affaire pour les 
centres privés. «Dès que les fonc­
tionnaires se mêlent de tes affai­
res, il y a un tas d'exigences à ren­
contrer. S'ils pouvaient être plus 
tolérants! Les personnes âgées ne 
sont pas maltraitées chez nous 
parce que les services sont diffé­
rents. Ça m'a pris cinq ans à rem­
plir mon centre d'accueil. Et je 
l'ai fait sans l'aide du gouverne­
ment.» 

Certains propriétaires de cen-* 
très privés craignent aussi que 
leurs employés ne réclament les 
mêmes avantages que ceux du 
secteur public s'ils reçoivent une 
collaboration financière de l'Etat. 

Malgré cela, M. Roger Berge­
ron, propriétaire de la Résidence 
Rive-Soleil à Montréal (une cin­
quantaine de places) voit d'un 
bon oeil la décision du gouverne­
ment. «Ca fait dix ans qu'on at­
tend qu'il se passe quelque chose. 
Ici, les employés sont syndiqués. 
Alors?» 

On estime que les centres pri­
vés qui s'autofinancent, donc qui 
n'ont actuellement aucun contrat 
ou entente avec le ministère de la 
Santé, regroupent 4500 places. 
Ces établissements détiennent un 
permis mais ne reçoivent aucun 
financement public. 

Le président de l'Association 
des centres d'accueil, M. Michel 
Clair, affirme que son organisme 
devrait participer à la prépara­
tion des critères et des devis des 
appels d'offres. «Les fonctionnai­
res ne savent pas toujours ce que 
c'est que d'opérer un centre d'ac­
cueil». Il doute également que la 
formule de location soit très 
avantageuse sur le plan financier. 

«Cela m ' d o n n e r a i t que l'on 
puisse donner des services com­
parables au réseau public à des 
coûts moins élevés». Actuelle­
ment, le coût d'opération dans un 
centre d'accueil public est de 8 0 $ 
par jour, par personne (la contri­
bution du pensionnaire, 2 0 $ et 
60 $ celle de l'État). 

D'après M. Clair, le gouverne­
ment se sentait obligé d'offrir 
quelque chose au secteur privé. 
«Mais pour nous, ce n'est pas un 
dossier majeur», précise-t-il. 

Par ailleurs, M. lacques Re­
naud, président de l'Association 
des hôpitaux et des centres d'ac­
cueil privés conventionnés (qui 
reçoivent une part de finance­
ment de l'État), affirme que le 
processus des appels d'offres pré­
sente un danger. 

Hôtel-Dieu: 
dialogue 
de sourds 
É R I C T W O T T I E K  

• La rencontre entre le ministre 
de la Santé Marc-Yvan Côté et les 
opposants au projet de déménage­
ment de l'Hôtel-Dieu à Rivière-
des-Prairies n'a pas permis de dé­
bloquer l'impasse entre les deux 
parties, hier soir, au cabinet du 
ministre, à Montréal. 

Si le ministre Côté a qualifié 
l'échange qu'il a eu de «courtois, 
très civilisé et légitime», les re­
présentants de la coalition des op­
posants au déménagement parais­
saient plutôt déçus. «Nous ve­
nons d'assister à un véritable 
dialogue de sourds», a déclaré le 
porte-parole de la coalition, Jean 
Guibault, également président de 
la Chambre de commerce de 
Montréal. 

«La priorité du ministre Côté, 
c'est le déménagement», a-t-il dit, 
déplorant le fait que le ministre 
ne s'en tienne qu'à son fameux 
«bilan-lits» pour justifier le pro­
jet. «Quand nous lui parlons des 
autres dimensions du problème, 
comme l'impact du déménage­
ment sur le tissu urbain, sur le 
statut universitaire de l'Hôtel-
Dieu et sur ce qu'on fera de l'hô­
pital après, il ne fournit aucune 
réponse. Tout le débat reste à fai­
re», a poursuivi M. Guibault, qui 
a dit souhaiter «que le ministre 
rende tous les documents et tou­
tes les études publiques» sur son 
projet. 

M. Guibault a enfin répété que 
la coalition demande à rencon­
trer les ministres Daniel lohnson 
(président du Conseil du trésor), 
Gérald Tremblay (Industrie et du 
Commerce) et Claude Ryan, (Sé­
curité publique. Affaires munici­
pales), tous trois députés de la 
grande région métropolitaine. 

/ 
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La révolte contre les taxes continue de gronder 
J E A N - P I ERR F B O N H O M M E 

• Le mouvement de protestation 
populaire contre les taxes conti­
nue de se répandre. Hier c'était 
autour du Club économique uni-
curne de se manifester. Son cri du 
coeur, modeste mais bien senti, 
avait valeur de symptôme. La * ré­
v o l t e » se propage dans toute l'île. 
Les organismes de défense des 
contribuables du West Island mo­
bilisent. La réserve de patience 
des payeurs de taxe est à sec. 

Les dernières augmentations 
des taxes municipales de Mont­
réal, disait hier le président (bien 
montréalais) du Club unicorne, 
M, François Cere, sont justement 
cette goutte qui fait déborder les 
résidants et les commerçants de 

l'île vers la lointaine banlieue 
« o ù ça coûte moins cher». 

Entouré d'une poignée de com­
merçants et de boutiquiers — et 
d'une représentante de la Ligue 
des propriétaires de Montréal, 
Mme leanne-Mance Calvé — il 
appelle le peuple à la résistance 
collective. 

Le système de taxation de l'État 
et les dépenses excessives des 
corps publics, soumet M. Cere, 
poussent toutes les jeunes famil­
les montréalaises à la désertion. 

Mme Calvé concourt: les im­
meubles de Montréal sont suréva­
lués « d e 25 p. cent» et les dépen­
ses de la Ville de Montréal ont 
augmenté «deux fois plus que le 
taux d'inflation». M . Jean Re­
naud, propriétaire d'un nettoyeur 
apporte son témoignage: les ci-

* *ê* 

4'é 

LOUEZ LA FLO 
En famille, en groupe, • 

avec des amis ou des golfeurs • 

Louez une villa-condominium de 1 443 pi. 2 

à Pompano Beach avec deux chambres 

à coucher et deux salles de bains. 

. À proximité de la mer, directement sur 

un terrain de golf (possibilité d'achat). 

E! 

toyens de son quartier quittent; 
les commerces n'arrivent plus à 
obtenir de marge de crédit des 
banques et la faillitte est proche. 
Montréal, somme toute, disent-
ils, ne vit pas une récession; la 
ville est en «dépression comme 
dans les années 30». 

Les remèdes de M. Cere sont 
prêts: 
— Réduction des importations et 
instauration d'une pol i t ique 
d'achat chez soi ; 

j 
— Adaptation de l'aide gouver­
nementale à la petite entreprise; 
— Réduction de moitié du nom­
bre des immigrants: « i l faut com­
mencer par aider nos propres 
pauvres»; 

— Réduction des dépenses de la 
santé. 

Les protestataires disent très 
mal digérer certaines dépenses 
«abusives» de la Ville de Mont­
réal: le « s h o w » de Diane Dufres-
ne; la «croix rock» du Mont-
Royal; les millions du Vieux-
Port; la réfection de la colline 

Saint-Jacques à NDG. Et il faut 
s'attendre, «si la population peut 
bien se réveiller» à ce qu'on mar­
che sur Québec au printemps... 

L'autonomie du Québec? M. 
Cere est d'abord «plutôt pour», 
puis... «plutôt contre», craignant' 
que cette revendication coûte 
cher et produise une «révolution 
civi le». 

D'ici là, on prépare un beau dé­
bat à Pointe-Claire. La Chambre 
de commerce du West Island 
nous dit que les boutiquiers sont 
«en furie» et que la fureur sera 
canalisée mardi prochain (31 
mars) au cours d'un « Forum sur 
la taxation d'affaires». Les aug­
mentations de taxes municipales 
d'affaires ont grimpé de 16 p. 
cent et parfois de 100 p. cent. 

Les députés de la région. M M . 
Russell Williams et Gerry Wei-
ner, ainsi que les maires seront là 
pour recevoir les plats de la Mer­
cantile Pointe-Claire Association 
et de l'Association des marchands 
de Pierrefonds. 

VITRINE 
12901*11490$ 

i eKter ta tm 
fcrotc } 410 l 

4 CONTENEURS DE MARCHANDISES A LIQUIDER 
JUSQU'AU 11 AVRIL SEULEMENT 

TAIWAN — NOUVEAU: TECK MASSIF SCULPTE 
Mobiliers.de chambre, tables à cafe, buffets, coffres, etc. en TECK 
SCULPTÉ. Aussi mobiliers de salle à manqor. vitrines, vaisseliers, 
bars, mobiliers de chambre, secretaires, bibliothèques, etc on LA­
QUE BRILLANTE, bois massif avec décor peint, certaines pièces 
étant ornées de MARBRE. .  

C H I N E : BOIS DE ROSE — 1 CONTENEUR COMPLET 
4 salles à manger, buffets, vaisseliers, coffres, bars, tables gigo­
gnes, miroirs, cabinets, e tc . TOUT EN BOIS DE ROSE MASSIF 
Aussi meubles en LAQUE peinte ou avec pierre de savon, cabinets, 
tables, paravents, coffres, plaques murales, meubles de te'é. tabou-
rets. etc . PLUS des PORCELAINES et VASES peints a la main. 

THAÏLANDE: statues en bronze et en bois, objet 
d'art thaï, poteries en. terre cuite, comme antiques, 
avec fleurs, elephant. Egypte, etc. 

COREE: commodes, cabinets, meubles de vidéo, 
etc en MARQUETERIE de couleur brun fonce 

PAS ï FWSSt RO«$£ liS PRIX IfS PLUS BIS AU CMC* OUtLÛUCS EXWPLES 

Sollo é manger e n bois d e rose. 11 pieces, table 80 po 
Cabinet e n laque 30 et 35 po a partir de 
Paravont 6 pieds. 4 panneaux, en laque de Coromandci 
Vitrine 8 0 po e n laque peinte 
Buffet-vaisselier en laque 56 x 17 x 80 po 
4 tablos gigognes en laque et pierre ,i savon 

1 

4 9 0 S 
1 8 5 S 
34SS 
2 9 0 $ 
1 5 0 S 
2 7 0 S 

LES TRESORS DE L'ORIENT 
62907DECARIE mizwi 

345-0212 .'Sif 
SORTIE JEAN TALON VERS If SUD COIN PI ACE NEWMAN (STOCK • 
JUSTE AU NORD DE V A N HORNE LIMITE) 

Florida First 
(514) 274-5165 1 (800) 465-8332 

24$ 
parjour 
par personne 
groupe 

(US) de 4 et plus 

i » • DIRECTEMENT SUR L'INTRACOASTAL 
ACHETEZ LA FLORIDE! 

CONDOMINIUM DE 1200 PI 2 . 
2 C. À C , 2 S.D.B., BALCON 6 X 1 6 SUR 
L'EAU. SITE UNIQUE COIN ATLANTIC 
BOULEVARD. PLAGE À 2 PAS DU 
PROJET. OFFERT AUX CANADIENS 
FRANÇAIS. 

FILM VIDEO D I S P O N I B L E 

X -n, - i V< # A. 98, av. Laurier 0„ Montréal 
r lorida-'T îrst 274.5165 o u ( r é g i o n ) 1 soo 455.8332 

Floride: 1 800 447-1033 

] ~ ~ \ 

| 

l'excellence 
en rénovation 

i Rénovations générales 
i Portes d'acier, de potio et d'oluminium 
• Fenêtre serre 
1 Fenêtre à bottants, d'oluminium, de P.V.C. et de bois 
1 Puits de lumière 
1 Solarium 
1 Revêtement extérieur d'acier, d'aluminium, 
de vinyle ou de similibois 

i Persiennes 
< Revêtement émoillé pour toitures 

INSTALLATION GftRANTI€ 
ESTIMATION GAATUIT6 

875-5868 /581-2017 
, Établie depuis plus de 30 ans Service après-vente 

Div. Les entreprises Revoies 
501 Du Chenal Rcpentigny 

Heures d'ouverture: 
lun. au merer., de 7 h 30 à 18 h; Dépositaire : RFÇiiï£NTl " I 
Jeu. et vendr.. de 7 h 30 à 21 h. ^ • SSRSi l . . ± 
sam.. de 8 h à 17 h 

• moteur 1,5 litre à injection électronique 

• traction avant • direction à crémaillère • boîte 

manuelle à surmultipliée • dégivreur électrique d e 

lunette arrière • phares à halogène 

• rétroviseurs extérieurs gauche et droit 

r 
*• -4*. PROGRAMME CANADIEN 

DE PRÊTS AUX ÉTUDIANTS - •. f 

AVIS I M P O R T A N T 
Avez-vous omis de rembourser votre prêt 

d'études au gouvernement du Canada 
à la fin de vos études? Si oui, vous risquez 

que la somme due soit perçue à même votre 
recouvrement d'impôt sur le revenu. 

'« Le 25 février 1992, le gouvernement fédéral a 
en effet confirmé que les prêts d'études non 

remboursés à la date fixée pourront être 
déduits du recouvrement d'impôt. 

Cette mesure est prévue dans le guide 
d'impôt général de 1991. Pour convenir des 
modalités de remboursement de votre prêt 

d'études, veuillez écrire au : 

Programme canadien de prêts aux 
étudiants : «recouvrement» 

C.R 2090, Station D, Ottawa (Ontario) 
K1P6C6 

Secrétariat d'Etat Dorvvtmofrt of tho Secretary 
du Canada ol State ol Canada 

Canada 

GARANTIE 6 ANS 

DISPONIBLE 

UTUATTfHTTVl 

•Programme de location Solution Toyota de »8 mois / 96 000 km poor la Tercel S, modèle 
DK-*6-AA. Valeur résiduelle garantie. Seuls le premier versement et un dépôt de sécunte 

remboursable sont exiges sur approbation de Toyota Credit Canada inc. 
Offre de durée limitée. "PDSF Tercel S. modèle DKto-AA. Taxes, transport et préparation en .sus 

Tu irri'épateras toujours Toyota 
BOUCHER VILLE 
Toyota Du vol 
6^5-2350 

BROSSARD 
Brossord Toyota 
4450577 

CANDIAC 
Condioc Toyota 
659-6511 

CHAMBLY 
ChomWy Toyota 
658-4334 

CHÂTCAUGUAY COWANSVÏLLE 
Chateouguoy Cowansville 
Toyota Toyota 
692- 1200 263-8888 

DRUMM0NDVTUE 
Toyota 
Drummondville 
477-1777 

GRANBY 
E strie Toyota 
378-84Ô4 

Î U PERRÔT 
Ile Perret 
Toyota 
453-2510 

jourmE 
Jolicfte Toyota 
759-3449 

LACHINE 
Spinelli Lexus 
Toyota 
634-7171 

LA CHUTE 
lachute Toyota 
562-6662 

LAVAL 
Chomedey 
Toyota 
687-2634 

LAVAL 
Vimont 
Lexus Toyota 
668-27T0 

LONGUEUIl 
Longueuil 
Toyota 
679-1890 

M A O O O 

S E S » 0 0 9 

MONT-LAURIER 
Cloude Auta 
623-3511 

MONTRÉAL 
Alix Toyota 
376-9T91 

MONTREAL 
Chasse Toyota 
527-3411 

MONTREAL 
Houle Toyota 
351 5010 

MONTREAL 
St-Lourent 
Lexus Toyota 
747-9811 

MONTREAL 
Toyota 
Centre-Ville 
935-6354 

MONTRÉAL 
Toyota Pie IX 
329-0909 

fommnma POINTE-CLAIRE REPENTTGNY 
Poinlê jxTrembJes Foirview Toyota Repentigny 
Toyota 694-1510 Toyota 
640-1474 581-3540 

R I C H M O N D 
Toyota 
Richmond 
826-5923 

5T-EUSTACHE 
Toyota 
St-custache 
473 1872 

SAINT-HYACINTHE 
Angers Toyota 
774-9191 

SAINT-JEAN 
Dery Toyota 
359-90ÔO 

ST-JEROME 
Toyota S» Jérôme 
438 1255 

ST-LEONARD 
StLeonard 
Toyota 
252-1373 

STE-AGATHE 
Toyota 
ASte-Agatne 
326-1044 

STE-THÉRESE 
Bloinville 
Toyota 
435-3685 

SHAW1NIGAN SHERBROOKE 
Maurioo Toyota Relois Toyota 
5398393 563-6622 

SOREL 
Automobile 
Pierre lefebvre 
742-4596 

TERREBONNE 
Automobiles 
L.G. Lévcillé 
471-4117 

TROIS-RIVIERES 
Trois-Riviercs 
Toyota 
374-5323 

VALLEYFIELD 
G Couillard 
Automobiles 
3730850 

VERDUN 
Woodland 
Toyota Verdun 
761-3444 

VICTORIAVIUE 
Toyota 
Victonaville 
758 8235 

Votre concessionnaire 

® TOYOTA 
Commanditaire officiel des équipes olympiques du Canada. 

Marque officielle § Association olympique canadienne 1967 

http://Mobiliers.de
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fermé de 5 ans 
Prime en argent 
et aucuns frais 
de transfert* 

Des modalités souples, qui s'adaptent à 
votre style dévie! 

Fiducie Confédération 
Soctétc membre du Groupe de compagnies Confédération Vie 

Pour de plus amples 
renseignements. adressez*vous 
sans tarder a notre succursale. 

619, boul . René-Lévesque Ouest 

Tél. : 393-3770 

Procès Chrétien : plaidoiries remises 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• Ce n'est que le 28 avril que les 
avocats Lori Wei tzman, de la 
Couronne, et Raphaël Schacter, à 
la défense, soumettront leur plai­
doirie devant le juge Raymond 
Bernier pour ainsi clore le procès 
de Michel Chrétien, fils adoptif 
du leader du parti Libéral du Ca­
nada. 

L'argumentation des deux avo­
cats devait être entendue hier ma­
tin, mais on l'a reportée au mois 
prochain sans fournir d'explica­
tions. 

Cela peut être attribuable au 
fait que Me Weitzman a été fort 
occupée la semaine dernière puis­
qu'elle représentait la Couronne 
au procès du propriétaire d'un dé­
panneur, François Guérin, ac­
quitté dimanche. 

Le jeune Chrétien, 23 ans, est 
accusé de séquestration, de sodo­
mie et d'agression sexuelle à l'en­
droit d'une autochtone. 

Avis public 

Av is aux contr ibuables 

Rappel d'échéance -
1 " avril 1992 

• Taxes foncières municipales 
• Taxes d'affaires, d'eau et de 

service (lieux d'affaires) 
• Taxes sur les activités commer­

ciales et les professions 
(permis) 

Le premier versement ou le 
paiement total, si la taxe est 
inférieure à 300 $ ou s'il s'agit 
d'un permis, doit être fait au plus 
tard le V avril 1992, afin d'éviter 
tes intérêts et pénalités. 

Il est recommandé de faire ces 
paiements-dans une caisse -
populaire ou une banque. 

Service des finances 
Service à la clientèle 
(514)872-2305 

I sa» 
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Hatez-vous pour épargner 
sur un vaste choix île 
cteurs de disques laser 

Sacoche à disques 
rabais 
Sacoche pour trente dis­
ques compacts. 42-8221 

m 
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lecteur de disque compact avec télécommande 
rabais CD1660 à suréchantillon-
*>*W0± ify mjw^wwig nage 8 fois. Laser à 3 fais-
S / i l W ^ B H ^ L ^ : ceaux. Compatible disques 
V # U & 9 « i de 3 pouces. 42-5031 

Pour écouter vos rabais 
lisques compacts 
» importe où! 
H 4 ' 

s 3 0 
Mémoire programmable et affichfoYâ i m f 18ftS5 
3 pouces. Laser 3 points. e S S ^ » disqoes de 

Protégez 
tous vos 
disques 
rabais 150/o 

rabais 
$100 

Conttôlwiusjua5msW B l u s^ 
Nettoyeur pour disques compacts 
TrackMate. 42-8050 

était 299.95 
grammez jusqu à P'ay 

lin onrimil ciîr 
Aucune commande différée 

Portatif à télécommande 
rabais 
§70 

Un endroit sûr 
pour vos disques 
rabais 
«13 2495 

-269.95 
Télécommande câblée contrôlant 
les fonctions principales. Suréchan-
tillonnage 8 fois. 42-5028 

Cabinet de rangement pour 
72 disques laser. 42-213 

...... v̂ .- . vww 

La grande qualité mariée au 
bas prix en font un gagnant 
rabais 

^ 6 0 49943 
Programmation de 20 plages au hasard 
Boutons de pause/répétition/recherchp 
sonore. 42-8406 

Piles/disques compacts/adaptateurs/accessoires non fournis sauf mention contraire. Radio Shack rejette toute responsabilité relative aux erreurs photographiques ou typographiques. Sauf mention contraire, une commande différée sera accor­
dée si un article est épuisé au moment du solde. Nous indiquons les prix de détail réels sans la TPS ni la TVP applicable. 

DEMANDEZ LA VÔTRE! 
Magasinez plus facilement chez 
Radio Shack avec une carte de 
crédit Radio Shack acceptée 
dans tous les magasins et détail­
lants participants Radio Shack au 
Canada. 

OIVISION^INTERTOINICANADALTÉE 

Le magasin ou détaillant Radio Shack le plus près de chez vous est dans les pages blanches Expire le 31 mare 1992 

http://3S.fl
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PALAIS DES CONGRES 
25 AU 29 MARS 

y : 

C A N A D A 

1642*1992 

E X P O S I T I O N 
P H I L A T É L I Q U E 
M O N D I A L E 
DE L A J E U N E S S E 

M O N T R É A L 

2 5 - 2 9 M A R S 1992 

CANADA 

E N T R E E G R A T U I T E 

Venez découvrir le monde de 
la philatélie à CANADA 92, une 
expérience divertissante et 
éducative pour toute la famille. 

+ Entrée GRATUITE 

• Cahier d 'an imat ion de 
« CANADA 92 » GRATUIT 
pour les jeunes 

& Prix de participation 
GRATUITS pour les jeunes 

• Expositions et activités 
éducatives et participatives 

• Cinéma 

4» Animation jeunesse 

• Expositions et collections 
de divers pays 

Activités spéciales tous les 
jours 

• Timbres des quatre coins 
du monde 

1 
Le mercredi 
25 mars 
10h-18h 

Le jeudi 
26 mars 
10h-18h 

Le vendredi 
27 mars 
10h-21h 

I 
Le samedi 
28 mars 
I0h-I8h 

Le dimanche 
29 mars 
10h-17h 

Les grands 
moments de 
l'histoire 
Cérémonie 
d'ouverture 
Lancement des 
timbres de 
«CANADA 92» 
Présentations 
spéciales 

La Journée de 
la Tern 
Dévoilement 
de timbres sur 
les minéraux 
Exposition 
spéciale de 
minéraux et 
de timbres 

Las sports et 
les loisirs 
Vente aux enchères 
de timbres pour les 
jeunes 
Démonstrations de 
gravure de timbres 

Le proçnmme est sujet i modifiutlon. 

P O S T E ^ M A I L 

La Journée du 
patrimoine 
Invités : 
Robert Guy Scully 
et Michael Rubbo 
Remise de prix 
de concours 
Démonstrations de 
gravure de timbres 
Vente aux enchères 
de timbres de 
divers pays 

La Journée 
de l'espace 
Dévoilement 
de timbres de : 
le Canada à 
l'ère spatiale 
Visite et séance 
d'autographes 
par des astronautes 
canadiens 
Vente aux 
enchères de 
timbres pour les 
jeunes 

MUStE NATIONAL 
DL lA POSTE 
NATIONAL 
POSTAL MUSEUM 

1̂2* 
La Société roya>e de pMitêne du C m i sa taJerftcn Québécois* de philatélie 

C A N A D A Qc 
CANADA 92 désire remercier ses partenaires et commanditaires 
pour leur appui : Monnaie Royale Canadienne; Reactor Art 
& Design; Canadian Bank Note Company Ltd.; Métropole 
Litho Inc.; L Actualité; SHL Systemhouse Inc; Pierre 
Yves Pelletier Design; Ashton Potter Limited; 
Digital Eclipse Inc.; Xerox Canada; Senton 
Printing; L'Optimiste International, 
District centre du Québec. 
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Fini le lait dans les écoles? 
du bureau de IJI Presse 

QUEBEC 

• L'avenir du programme de dis­
tribution gratuite de lait dans 
rensemble des écoles du Québec 
est compromis. Les crédits budgé­
taires du gouvernement du Qué­
bec déposés hier à l'Assemblée 
nat ionale ne prévoient pas de 
budget. Tan prochain, pour soute­
nir cette mesure mise en place il y 
douze ans. 

Le budget de ce programme de 
12 millions l'an dernier passe à 
3,6 millions pour 1992-1993, «es­
sentiellement pour terminer l'an­
née scolaire» d'expliquer hier le 
p o r t e - p a r o l e du m i n i s t r e de 
l'Agriculture, Yvon Picottc. 

Pour le ministère toutefois, il 
est prématuré de parler de dispa­
rition pure et simple de cette ini­
tiative, puisqu'il est actuellement 
ei) n é g o c i a t i o n avec celui de 
l'Éducation pour mettre en place 

un programme de déjeuners sco­
laires proposant un repas complet 
aux écoliers. 

Toutefois, comme l'a.déjà indi­
que le ministre de l'Éducation, 
Michel Page, cette mesure plus 
coûteuse pourrait être centrée 
vers des clientèles cibles des quar­
tiers défavorisés. 

Dans son dernier rapport an­
nuel, le vérificateur général avait 
mis en relief le gaspillage du pro­
gramme de distribution de ber­
lingots aux écoliers québécois. 
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OEUM PIEGES 
Tapis mur à mur nettoyé par des professionnels. 

• • ?Z* • MEILLEURE VALEUR 
Nettoyage de tapis: 5 pieces, 12 marches st un 
vsstËNle. Plus nous nettoyons, plus vous économisez ! 

CANAPÉ 
mute dimension 

4 @ 9 8 

SYSTEME DE 
CHAUFFAGE 

Nettoyage de 
fournaise seulement. 
Ajoutez 7$ par conduit. 

i l 
i 
l 
I 

l 
l 
l 
i 

80<vn* 
NETTOYAGE DE» 

CABPOTE3 1 
Toute dimension y 
(8.61 m2). Gratuit: 
ramass 
(minimum 

d e r a b a i s 
ramassage et l ivraison g 

i Tachât do 50$ ou plus des services 
dtmobiliei de nettoyage de mobilier La Baie. 

Ë 

• • ! V.-: •' . 
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s e r v i c e s à d o m i c i l e 3 3 9 - 5 4 2 m 
ntràct c a n e f r a i e c i m n l n m n n h i m c 
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Chez 

vous pouvez épargner MAGASINEZ CHEZ 

JUSQU'À 

sur les 
nouveaux tissus 
printaniers! 

COTON IMPRIMÉ "DONNA" 
100% coton, 115cm. Colon aux 
impnmés à pois, rayures, mteils P H » « W « : 

etc.. En marine, noir, blanc ou 
couleurs vives. Un classique 
pour le printemps. 

10,99$ m 

SPÉCIAL 
PRINTEMPS 

^ ^ ^ ^ pour le — 

Surveillez nos vendeuses les 26,27 et 28 mars. 
Elles porteront leurs propres créations! 

Demandez leurs des conseils et 
cousez vous aussi votre propre style! 

ACCESSOIRES 
DE COUTURE 

• TOUS-LES FILS K0BAN " . 
j TOUTES LES FERMETURES ÉCLAIR 
» TOUS LES BOUTONS 
-TOUSLES . • • m 

APPLIQUÉS "g I Ç \ 

ÉPARGNEZ I / - \ • m • em eu M f T M 

COTON BRUT v 

100%ooton,110cm.^ 
Lavable à la machine. 
Les fibres naturelles 
rendent ce tissus 
très confortable. 
En couleurs unies 
éclatantes ou 
classiques. 
Prix cour. S P É C I A L 

6,99 m PRINTEMPS 

P O U R 

DRAPERIES 
ET 

TISSUS DÉCORATIFS 
Des milliers de mètres de tissus décoratifs 
d'importation européenne et américaine. 

Choix d'imprimés et d'unis. 
PRIX BOUCLAIR 

rMOMTMARTRE99^ 
100% rayonne, 
115 cm. Pois, 
rayures, motifs 
floraux et géométriques. 
Idéal pour 
chemisiers, robes. 

Prix cour, SPÉCIAL 
14,99 m PRINTEMPS 

S E R V I C E À DOMICILE Renseignez-vous auprès 
G R A T U I T ! d'un de nos spécialistes 

BouClair Décoration vous ollre un 00 *1 *4 Q f t f l 
service de consultation à domicile 0 0 i l O U U 

• 

LE PLUS GRAND CHOIX DE SPÉCIAL A PARTIR DE 

DENTELLES M \ QQ 
48 w - 60 , , - 108 H J v v 
En Wanc, ivoire, menthe, Prix cour. . 1 
rose, bieu, pêche... Jusqu'à 2 2 . 9 9 m ^ j ^ m 

CHALLIS 
"MONACO" 
100% rayonne, 115 cm. 
Challis de teintes unies 
attrayantes. Idéal pour 
chemisiers et tenues 
légères cfété. 
Prlxcour. SPÉCIAL 
8.99 m PRtfTEMPS 

COLLECTION "PODIUM" ^ 
Composition et largeurs assortis. 
En couleurs variées unies, 
ce tissu résiste à l'eau _ A J l 
et est ktéal pour impers, É B MM 
coupes-vent, anorak... 

sasun spécul 

w PRINTEMPS m m 

50 

20' 
LIN ET COTON 
"SAHARA" 
55%lin 45%coton, 115cm. ^ 
Pour une allure décontractée, fibres 
naturelles très confortables. 
Choix de couleurs printanières. 

SPÉCIAL 
Prix cour. 8,99 m PRNTEMPS 

STORES VERTICAUX 
pour PORTE-PATIO 
75x84 
DE L'INTIMITÉ À PETIT PRIX! 
Grand choix de à partir de 
couleurs unies. (\f\ 
LamellosenP.V.C^I 
de qualité. 
Disponibles 
en magasin. 
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STORES HORIZONTAUX 
MICR01/2" 

PROMOTIONNELS 
' V V 

S 8 

! 
En P.V.C. Lamelles de 31/2* et ?. Grand choix do styles 

et de couleurs en une, àrayur^œntrastantesougalirés. 

TOILE -PANDORA"^ 
65% polyester, 
35% rayonne, 150 cm. 
Donnez du style à vos SPÉCIAL 
tenues contemporaines PRNTEMPS 
oràceàœtissu. C Q 
Offert en couleurs tï • O 5/ 
classiques. 
Prix cour. 11^9 m m 

SEERSUCKER 
Uni et imprimé 
Mélange polyester et coton, 115 cm. 
Petits imprimés à pois, à rayures, 
à petites fleurs ou teintes unies. 
Idéal pour vêtements 
d'enfants. 
C M » ~ U » SPÉCIAL 
PW PRWTEMTS 
Jusqu'à 6,99 m ÀPAATIR DE 

ACHAT SPECIAL STORES HORIZONTAUX 1" 
Aluminium «P.V.C. 
Couleurs et styles 
assortis 
De première qualité 
En quantité incroyable! 

Achetez-en 1 et obtenez-en 
1 GRATUIT* 

Prix BouCliIr 
3,99$ à 9,99$ *de valeur égale ou moindra. 

Achetez-en 1 et obtenez-en I K K 

2 GRATUITS* Ê $ 
N O U V E A U | É 

p l u s in 2 5 , 0 0 0 u o i l é s ! I » 
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STORES PLISSES** 
DE DRACO 

Plissés HORIZONTAUX de* 
très belle qualité. En 6 couleurs 
mode tel: rose, ivoire, menthe, 
blanc, pèche et bleu acier. 

3 ô & 2110 Ste-Catherine O. 5630 Henri-Bourassa 
W 989-8934 327-1113 

I m 

"la selects de stores peut v«w d'un magasin à rwtre 

Valeur jusqu'à 154.99 l ^ i 

327-1113 725-9175 . . 
D ST^ONSTANl ; LASALLE 

400 route 132 363 ave. Dollard ^ ^ 
- 635-8407 , 365-7337 M F A I T E . S L E V O U S - M E M E E T . E P A 

ST-JEAN-SUR-RICHELIEU bô< ; ii II j TERREBONNE CHOMEDEY ST-JEAN-SUR-RICHELIEU ^ 
• • i - l . ; v • • 1350 ch. Moody 965 Curé-Labelle 180 St-Joseph 9 v | 
R G N E 2 471-9494 973-8208 348-1145 
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Deux coupes hors de l'ordinaire 
Laissez le plus grand spécialiste du bifteck en ville vous les présenter. 

Cuisinées à la perfection et toujours aussi délicieuses, c'est à vous 

qu'elles doivent leur réputation. 

Rôti de Côte de Boeuf 
Parfaitement cuisinées et en tout 
point parfaites, nos deux coupes, 
baignant dans leur jus, sortent 
vraiment de l'ordinaire! Et au 
Bifthèque, voyez les plats qui 
les accompagnent! Pomme de 
terre en robe des champs ou 
frites croustillantes, salade 
fraîche du jardin et petit 
pain servi directement du 
four à la table 
complètent 
délicieusement votre 
repas. Alors... 
«Bon appétit!» 

Coupe de 14 on Coupe de 24 on 

Heures 
d'ouverture: 

Dimanche au jeudi 
de 11 h 30 à 23 h. 

Vendredi et samedi 
de 11 h 30 à minuit. Cartes de 

crédit principales acceptées. 
Salles de réception pour groupes de 

25 à 350 personnes. 

Boucherie Nos spéciaux en vigueur du 25 mars au 31 mars 1992 

La plus grande maison du bifteck en ville 

100,boul. Mortagne, Boucherville 
86 rue de la Gare St. Sauveur 
6705, ch. Cote-de-Liesse, St. Laurent 

449-3388 
227-2442 
739-6336 

Filet 
mignon 

Superbe morceau de 
boeuf do première 
qualité, vieilli à la 
perfection. Tout à 

l'ait tendre et 
délicieux. 

11% 

Viande 
fumée 

à l'européenne 

Une spécialité qui 
l'ait notre lîerté. Un 
régal en sandwiches 
ou comme goûter. 

^49 
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Crevettes 
prêtés à servir 

Pour cocktail 
de crevettes. 

Cuites, pelées-et 
déveinées. 

499 
don/ doti/ahu» 

y A. 

Encore une fois, 
tout montant de 
la T P S perçu sur 

votre addition 
vous sera remis 

en « D O L L A R S » 
RABAIS 

applicables à vos 
prochains achats 
à La Boucherie 

Le Bifthèque 


